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AUX OBSERVATIONS
Pour le Baron DE BÉSENVAL
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JLje 8 Février dméer
,

un Repréfentant

de la Commune a prévenu l'Ajjemblée fw quil

33 étoit à fa connoiffance que le Comité de
'

» Recherches fe propofoit de faire imprimer

53 un nouvel Ouvrage
5
relatif à M. de Ré-

>3 fenval 33. Il a demandé que le Comité de

Recherches
,
ou ne livrât point fes travaux

à l’impreffion ,
ou ne le fit qu après y avoir

été autorifé par IAffemblée*
Le même jour cette Motion a été com-

muniquée au Comité de Recherches.

Le lendemain 9 , le Comitéy a répondu
,

& l'Afjemblée, après avoir entendufes raifons ,

a arrêté qu’il riy avoit pas lieu à délibérer

fur la Motion . Elle a enfuite
,

d'une voix

unanime, voté des remercvnens au Comité

de Recherches .



RÉPONSE
Aux Observations pour le Baron de
BESenval

, & au Mémoire de

M. B A R E N T I N,

Lue au Comité de Recherches, par M. Garran
de CouLON , l’un de fes Membres;

Et imprimée par ordre dit Comité.

Des cinq Perfonnes que le Comité de Re-’
cherches a cru devoir être dénoncées comme
prévenues du crime de lèfe-Nation dans l’Affaire
du mois de Juillet dernier , M. le Baron de Be-
fenval & M. Barentin font les l'euls qui ayent
donné .leur défenfe. Tous deux Je réunifient
pour accufer le Comité d’avoir excédé fes pou-
voirs, & d’être contrevenu aux Lois, en pu-
bliant le Rapport qui a été fait dans cette
Affaire ; tous deux foutiennent que les Faits
énoncés, foit dans ce Rapport, fait dans la
Délibération du Comité qui J’a fiiivi

, for;£

faux & calomnieux. Il importe au Comité
, &

a î Auteur du Rapport en particulier, de re-
pouffer oes imputations aitUi graves.

Gn va donc revenir fur cette affaire
,
puif-

.

A
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qu’on y eft obligé. On fera voir, i° que îe

Rappport fait au Comité a pu & du être pu-

blié ; 2° que les Faits fur lefquels il s’eft

fondé pour établir la vérité de la confpiration

du mois du Juillet, ne font ni faux, ni ca-

lomnieux
; 3

0
qu’il en.réfulte que M. de Béfenval

& M. Barentin ont été jiïftemeht dénoncés.

Il réfultera de cette nouvelle difcuffion
( on

ne craint pas de le dire ) que la caufe de la

Juftice & de la Liberté, que le Comité ne

ceiîera de défendre, fe confond par-tout avec

la fienne.

PREMIÈRE PARTIE.
Le Rapport fait au Comité a pu & du être publié.

•Le Comité de Recherches n’a pas be-

foln, fans doute, pour juRifier fes opérations
,

de rappell er les circonftances dans lefquelles

il a été créé. Tel eft l’avantage des Eîablif-

fernenîs faits p>ar un Peuple libre, fur ceux

.qui font fondés par îe Defpotifme. Ces derniers

ne font , le plus fouvent, que le fruit de l’in-

trighe & des follicitations de l’intérêt privée

Ceux qui érpaneM d’un Peuple libre font tou-

jours .TexpreiTion de la volonté générale; on

ne s’occupe pas meme , en les formant
,
de

favoir s’ils font d’acûpVd avec la volonté par-



(i) M. Garmn de Couîoa
, en particulier

, n’a point
été préfent à l’AfTemblée où la formation du Comité a
été délibérée

, ni au fcrutin épuratoire
,

qui a
le choix des Membres qui le compofeuc,

3
ticüîière de' ceux qui y font enfuitè appelles

,

& dont le devoir efï de fe foum.ettre aux
fufFrages de leurs Concitoyens

( i ).

C ell 1 Afîemblée Nationale qui a donné aux
Reprefentans de la Commune, l’idée & l’exemple
de 1 établifTement d’un Comité de Recherches ;

Si les différences qui exiftent entre les* pouvoirs,

des deux Comités
, font le résultat naturel de

.

celle qui fubfifle entre les deux Aflemhlées. La
formation du Comité de la Ville a été arrêtée

unanimement dans 1 Affeniblée générale des Re**

préfentans, le iz- O&obre 1789. Les,, Pouvoirs
attribues au Comité font de « recevoir les dé-
» nonciations & les dépofiticns fur les trames,
» complots & confpirations qui pourraient être
” découvertes; s’aflûrer

, en cas de befoin
, des

” perfonnes dénoncées; les interroger & raf-

” femb/er les Pièces & Preuves qu'il pourvoit

» acquérir
,
pour former un corps d

5

ïnftucli0n y*

*

En vertu de ces Pouvoirs
, le Comité a cru qu’il

y avoit lieu de dénoncer la Conjuration dont FAf-
femblée Nationale & la Ville* de Paris ont failli

a être les viftimes , au mois de Juillet dernier. 11
n’a fait, en cela, que fuivre les indications oui



lui avoient été données par FAffemblée Na*

tionale elle-même
, & par les Repréfentans de

la Commune. Six jours avant FetabMement du

Comité de la Ville (i), FAffemblée Nationale

avoit décrété que « le Procès feroit fait au

» Baron de Béfenval
,
comme prévenu du crime

» de left-Nation », Cefï M. de Sèze lui-même

qui nous Fapprend dans fes Obfervations pour

le Baron de Béfenval (2).

Le 27 Octobre
,

c’eli-à-dire huit jours après

FétabîiiTement du Comité
,
FABemblée générale

des Repréfentans de la Commune prit l’Arrêté

célébré « concernant la dénonciation de M. le

Prince de Lambefc & autres accufés du crime

» de lèfe-Nation ». Ce titre feul annonçoit une

dénonciation générale. Aufli (après avoir dé-

claré que « les hommes 'pervers qui
,
par leurs

» confeils ,
leurs projets

,
leurs actions fe font

a oppofés ou s'oppofent encore à la régénération de

» la. France * doivent être dévoués à Findigna-

tlon publique , & livrés au glaive vengeur

» de la Juilice ») l’Arrêté annonce-t-il efFe&i-

vement que la Commune a chargé M. le Com-

mandant-Général « de prendre les mefures né-

« cefîaires pour que le fieur de Béfenval foit

# incefFamment fournis au Tribunal National;

( 1 ) Le î 4 ©dobre 178^.

£*) Pag. j.
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qu’il en efl encore d'autres qui font

» ou détenus ou fugitifs
;

qu’il n’y a pas un

» infiant à perdre pour procéder à une Inflru-

« élion
,
qui produira le double effet

,
& de

•> venger par la Loi , la Nation trahie
y & de raf-

» fûrer la France ,
en faifant connoitre les projets

» formés contre fa Liberté , leurs ccuteurs 3 fauteurs 9

?> complices & adhérens ».

Une telle dénonciation auroit pour ainfi dire

forcé le Comité à porter fes recherches fur

tous ceux qui > fuivant les expreflions de cet

arrêté , s'étoient oppofés à la même époque , à

la régénération de la France par leurs corfeils «,

leurs projets , leurs actions ; les papiers que les

Eledleurs avoient recueillis , lors de cette ré-

volution mémorable les renfeignemens que

le Comité pût y joindre & les nombreux té-

moignages qu’on lui indiqua dès-lors , exigeoient

un travail affez confidérable
,
peur féparer le?

pièces inutiles d’avec celles qui pouvoient

être de quelques importance , pour démêler

dans les faits indiquez ceux qui étoient exacls

d’avec ceux qui ne l’étoient pas,ceux qui étoient

fimplement probables > fans être fufBfamment

prouvés. Faute de cet examen
,
le Comité eût

été réduit
, comme le Public , à ne voir que l’en-

femble de la conspiration formée contre la Liberté

Francoife
,
fans pouvoir en connoitre les détails,

ni les adminiftrer à la Juflice. M. Garran de

À üj
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Couîon fut chargé de ce travail, qui n’exigeoit

que de la patience & de Fexa&itude. Il fit Ion

Rapport le i6 Novembre. On en vérifia les

détails
9 & Ton prit

,
le furlendemain

,
l’Arrêté

relatif à M. Rarenîin
, à M. de Béiénval &

aux autres dénoncés. L’Arrêté fut imprimé , &
n’excita point de réclamation.

7 Quelque temps après , M. Agier rendit

compte des travaux du Comité , à la pre-

mière Aliemblée publique des Repréfentans

de la Commune. Il y rappella , d’une manière

abrégée, ce qui concernait la confpiration du

mois de Juillet. Des applaiidifieméns multi-

pliés de la part du Public & de l’Affemblée

précédèrent l’Arrêté qui ordonna Fimpref-

preffion de fon Compte Rendu .

Le Comité, perfuadé qu’il importoit égale-

ment à la Caufe Nationale» à la Juftice, & à

l’intérêt des Accufés ,que les détails qui avoient

fervi de bâfe à la dénonciation, fuffent connus

du Public & des Magiilraîs, ordonna Fimpreffion

du Rapport .

Cette publication parut afiurer de plus en plus

à Fauteur
,
Feflime des gens de bien ;

il en reçut

les témoignages les plus honorables de la part

d’une quantité de Repréfentans de la Commune,

de divers Députés à FAfiémblée-Nationale
, &

particulièrement des Membres de fon Comité
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de Recherches

,
enfin des Magiflrats eux mêmes

ayec lefqueîs il a pu avoir des relations.

Cependant M. de Béfenval & M. Baren-

tin fe plaignent aujourd’hui avec la plus grande

amertume
5 de cette publication, « Le Comité de-

» voit dit-on
, s'afireindre ( I )

au rôle de dé-

« nonciateur
,
dans lequel il lui étoiî ordonné

» de fe renfermer, & abandonner refpeéhieu-

» fement à la juflice elle-même ,
le foin de

poiirfuivre & de punir M. de Béfenval dans

» le cas où elle Feût trouvé coupable (2) ».

Tels font les principes qu’on invoque en-

core au Barreau , dans un pays de Liberté , 8c

à une époque où la publicité de l’inftrudUon &
de la procédure .criminelle vient d’être û folem-

nellement décrétée. M. de Béfenval fe félicite

de ces décrets ; il et rend grâce à l’Aflemblée-Na-'

35 tîonale de ce beau prefent qu’elle a fait à la lé-

» giilation Françoife 33
,
&il a grande raifon : îa

publicité de la procédure ne peut qu’être favo-

rable aux accufés ; & c’eft-là un des titres de

gloire les plus inconîeilables des peuples li-

bres
,

qu’ils traitent leurs ennemis avec bien

plus de juftiçe & d’humanité qu’il n’auroient

été traités eux-mêmes s’ils enflent fuccoœbé.

( 1) On veut dire apparemment fi *rzfiteindre.

( 1 ) Obfervations pour le Baron de Béfenval
,
par. M. de

Sèze, page 6 .

A iv
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Comment i après cela
,
peut » on fe plain-

dre de la publication du Rapport. N’eft-il

pas évident que tout Citoyen a le droit

de publier fes idées fur les dénonciations faites

à la juflice
, comme fur tous les autres ob-

jets
;
que la Déclaration des droits Fy auto-

rife , & qu’il doit le faire, s’il juge que les

communications qu’il peut offrir au Public

,

foient de quelque importance. A plus forte

raifon ne peut-on pas reprocher une telle pu-

blication à un Comité , formellement chargé

par FAiTemblée municipale
,

de s’occuper de

cet objet.

Il n’efl point exa& de dire que le Comité fut

reflreint au râle de Dénonciateur ; fi l’on veut parler

rigoureufement , il n’étoit même pas chargé de

cette fondion. Il ne Fa jamais remplie. 11 n’a fait

que donner fon opinion fur la Dénonciation. C’efl

M. le Procureur-Syndic qui Fa faite , d’après

l’avis du Comité ; & ,
quand bien même on voui

droit confondre cet avis & la dénonciation
,
i^s’en

faut de beaucoup que le Comité fût borné à

cette fon&ion. L’Arrêté du 18 OSobre %

qui Fa établi
5
Fauîorife

,
comme on Fa vu ,

» à recevoir les dénonciations
, & les dépofi-

35 tiens ...... à s’aiTurer
,
en cas de befoin

5

» des perfonnes dénoncées , à les interroger *

s> & à raffembîer les pièces & preuves qu’il

33 pourroit acquérir pour former un corps d’in-
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» ffruélion 55. Eft-ce donc là n’avoîr que le pou*

voir de dénoncer ? & quand cela feroit ,
com-

ment voudroit - on que, dans une affaire au fîi

chargée de détails , on pût raffembler, avec quel-

que utilité, les pièces & Us preuves pour former un

Corps d’injlruclion
, fans un travail qui mette

chaque pièce à fa place
,
qui rapproche ce qui

doit fe tenir , ëc faffe l’application à chacun

des Dénoncés , de ce qui le concerne.

Un pareil travail étoit évidemment utile

aux Juges & aux accufés eux-mêmes; il étoit

intéreffant qu’il fut publié. Il importe à la Ville

de Paris de confîater légalement la réalité de

la confpiradon formée contr’eile & contre l’Af-

femblée-Naîionale ; afin de confondre la mau-

vaife foi qui affeéle de douter de la juffice de

l’infurre&ion univerfelle
,
qui a eu lieu an mois

de Juillet dernier.

Il importe à tous les François de connoître

les détails d’une caufe qui n’eff étrangère à

aucun d’entr eux , & à Tinflrudion de laquelle

un fi petit nombre peuvent affifter.

Il importe à la gloire de la Nation
, de ce

peuple qu’ont fe permet encore fi légèrement

de calomnier
,
que tout ce qui a trait à cette

affaire , foit folemnellement'difcùté , afin qu’il

voie que U glaive de la Jujüce fe promène in •*

dijlnclement fur toutes les têtes .

Il importe à l’Europe entière qui s’agite
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lourdement pour fecouer le joug de Fefclavage,

que les agens du Befpoîifme de tous les Pays
,

foient effrayez par l’appareil d’une inflru&ion

où rien n’aura été négligé de ce qui peut con-

vaincre les coupables. Il efl temps qu’on ne

laiffe plus à la poüérité le foin de prononcer

contre les Adminiflrateurs de la chofe publi-

que
5 ces vains jugcmens, qui n’ont jamais re-

tenu aucun d’eux.

Enfin 5 li après de fi grands objets , il efl

permis au Comité de Recherches de reve-

nir fur ce qui le concerne
?

il lui importoit

aufii dans cette affaire de publier les motifs

de la dénonciation. En entrant dans fes fonc-

tions , il ne s’efl pas didimulé qu’elles feroient

odieuies aux mauvais Citoyens
, & peut-être

fufpe&es à d’honnêtes gens qui jouiifent de

la paix & de la liberté
, fans fonger com-

bien elles ont coûté à acquérir. Le Co-

mité devoit être calomnié ; il Fa été
5 & les

calomnies ont été répétées par ces troupeaux

ferviles de copifles qui croyent
,
ou font fem-

blanî de croire aveuglement tout ce qu’on

leur addrefïe. Il ne pouvoir exifier avec quel-

que 1
que utilité fans Feftime. publique ; il n’a

pu s’en afïïirer la conferyation ,
fans mettre

les Citoyens à portée de juger les grands ré-

fultats de fes travaux.

Et qu’on ne dife pas qu’il falloir du moin s
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garder plus de ménagement dans les termes ,

& ne rien affûrer fur une quedion encore in-

décife dans les Tribunaux
;

qu’il falloir n’em-

ployer que les expreffions d’un doute refpec-

tueux . Cette politique fi fort à la mode ,
dans

le temps oii les Tribunaux partagoient quel-

quefois le Défpotifme dont ils ont été ü fou-

vent la vidime , ne peut pas convenir à un

honnête-homme. ïl ne dépend pas de lui de

douter ou de ne pas douter. L’auteur du rap-

port a peùfé que M, de Béfenval & les antres

accufés etoient coupables 5 il a du le dire hau-

tement. L’énonciation' d’irn pyrrhonifme qu’il

n’avoit pas
,
auroit été indigne de lui

,
indigne

du Comité devant lequel il parîoit , indigne

du pays qu’il habite.

Si 5 dans nos inftituîiôns anciennes
,
qui ont

précédé le régne de la Liberté, il fe trouvoit

des fondions auxquelles celles du Comité

puffent être comparées, ce feroient fans doute

celles du Miniftère public. Or, voici ce que

dit fur cet ufage ridicule
,
d’afFeder des doutes

qu’on n’a pas
, le Magidrat qui a le plus ho-

noré le caradère d’Avocat Général
,
par l’é»

tendue de fes vues
, & fur-tout par l’éloquence

avec laquelle il a fi fortement réclamé les

droits de l’humanité dans la procédure cri-

minelle. Voici comme il n’a pas craint de s’ex-

primer, en publiant un Plaidoyer
,

011 il avoit
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défendu la eaufe des mœurs l St ou il avolt

fuccombé (i). « Quant à cet art de balancer

j> les moyens & de maintenir le plus long-

» temps qu’il efï pofïible l’équilibre du doute y

sj cejl une puérilité bien mèprifable , un vrai jeu

w Xenfant
,
qui fe cache pour fe faire deviner

w par d’autres enfans qui le cherchent.

» Qu’eft-ce donc , ou que doit être un
'»> Avocat Général? Un homme que les lofx

,

» fi je puis ainfi dire, ont «poflè pour prêter

> mainforte à la vérité. Certainement les loix

jj n’ont pas voulu que le combat fut égal au

» barreau, entre le droit & la Jufiice , elles ont

» établi le Miniftère publie
,
pour affûrer à la

*> vérité un infaillible avantage
,
en fe déclarant

» pour elle ; & dans le fond , ce font alors

» deux Avocats qui plaident contre un feul ;

» mais l’Avocat Général eft plus redoutable ,

sj parce qn’il s’eft déterminé avec impartialité,

*j & que fes armes ont la force prodigieufe,

» que donnent le fang-froid du combattant
,

St

jj la confiance des fpe&ateurs.

35 Le Minijlere public doit être impartial : oui

fans doute , maisfon impartialité confijle à choifir

( i ) Plaidoyer de M. Servan , Avocat ge'néral de Gre-

noble ,
dans la Caufe du Comte de.***, contre un

A&rice. Voyez YAvant-Propos,
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un parti avec tumiére & droiture ; à n’aîtérer

>5 aucun fait; à n’abufer d’aucune loi.

» Mais veut-on que l'impartialité conlifle

» à ne prendre aucun parti; à ne pas dire un

« mot pour la vérité
,
qu’on n’en dife un pour

» l’erreur ; à paraître douter quand on ne doute

» pas ; à fe couper le bras gauche
,
quand

» on veut remuer le bras droit ? Voilà cependant

» les loix que la faclion impofoit à l’Avocat

» Général dans la caufe du Comte de ***; la

55 calomnie triomphoit de leur oubli ; &, dans

55 fon langage, elle l’appeîloit prévarication.

» Quand on lui difoit, vous parlez comme
35 la partie adverfe même de cette femme

,
il

» répondoit
,
vous me faites une injufice;la partie

« publique doit parler bien plus fortement que la

s» partie civile. Si je croyois feulement que

» cette femme fe trompe , mon Miniflère me
55 diroit d’être fon adverfaire ; mais je fuis

s» convaincu qu’elle veut nous tromper
,

il

» m’ordonne d’être fon ennemi ».

Eft-il vrai au reiïe que ce foit ce Rapport qui

ait caille du fouîevement contr e le Baron

de Béfenval , & que ,
pour £exciter

, le Comité

l’ait fait répandre à Paris avec profufion 3 &
inférer dans tous les Journaux, comme on le

dit encore (î).

( i ) Obfervations pour le Baron de Béfenval
» p, 8*1
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H
Jamais affertion ne fut plus téméraire & en même

temps plus odieufe. Si le Comité a quelques re-
proches a fe faire, c efl de n’avoir pas donné plus
de publicité à fon Rapport. Il n’en a fait tirer que
500 exemplaires

, & il ne Fa point adreflé aux
Journal] (les. Quel intérêt d’ailleurs avoir - iî à
foulever le Peuple contre M. de Béfenval ,

avec lequel aucun de fes Membres n’a jamais
eu de relations? Peut-on fuppofer à d’honnêtes
Citoyens des vues auffi déteftables?

La ledure du Rapport prouve que l’Auteur
n a cherche que la juilice & la vérité. Au lieu

de ces déclamations qu on emploie quand 011

veur agiter le peuple , l’Auteur s’ed livré à
tous les détails qu’il a pu raffembler. 11 cite

perpétuellement des pièces
, & on ne lui re-

proche pas meme une erreur clans ces citations.

11 fe contente d’employer ces mots on dit
,
on

ûjjure
9
quana il parle de

f
s indications données par

les témoins. Il difeute des queftions de droit pu-
blic. Il a fait on travail fort long

, & ce n’eft point
îà ce qu’il faut offrir au Peuple. Auffi le mé-
moire étpit-iî publié depuis bien dés femaines
avant les attrouppemens qui ont eu lien au-
tour du Châtelet. Il efl meme remarquable ou’ils

n’ont commencé qu’après la publication* des
Objetvanons de M. de Sèze

,
pour le Baron

de Béfenval.

Il e,ft très - vrai que ces obfervalions ont été
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1 fort mal vues du Peuple de la Capitale; & de9

femmes de la Halle
, à qui on en avoir diilri-

bué une tris-grande quantité , vinrent les dé-

noncer au Comité
,
craignant

(
difoient-el’les

)

quil n'y eût dans cet imprimé quelque ckofe de

contraire aux intérêts de la Nation . C’eil depuis

ce temps Si le bruit répandu qu’on cherchoit

à fauver de fa prifon le Marquis de Favras&

le Baron de Béfenval
,

qu’il y a eu des attrait-

pemens au Châtelet. Les attroupemëns ont

ceffé fi vite depuis que les Soldats afiemhiés

aux Champs» Elifées ont été arrêtés
,

que les

honnêtes -, gens n’ont pas balancé à attribuer

ces deux mouvernens à la même canfe & aux

mêmes auteurs.

Que veut dire encore M. 'Barentin, lorfqu’ii

prétend que les Loix nouvelles comme les an-

ciennes défendoient la publicité du Rapport

fait au Comité? Quelles font donc ces Loix

anciennes qui inîerdifent au Comiîq de Re-

cherches , créé depuis trois mois ÿ d’imprimer

fes réfultats ? & quand tontes les Loix nouvelles

favorifent la publicité de la procédure & la

Liberté de la Prefle
5
quand l’Afiemblée Nationale

a décidé publiquement que le Procès feroit

fait à M. de Béfenval , comme prévenu du crime

de lefe-Nation
9
quand les , Représentais de la

Commune ont publié', de la manière la plus
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6

foîemnelle , la dénonciation du Prince Ae

Lambefc qui comprenoit auffi
,
du moins im-

plicitement M. de Béfenval & tous ceux qui

setoient oppofés à la régénération duRoyaume,
quand on trouve tout iimple que le Comité

ait publié fon avis pour dénoncer ; fur quoi

peut -on fonder ia défenfe d’imprimer le tra-

vail fur lequel eft intervenu cet avis?

Eft» ce fur la qualité de Dénonciateur ? mais ,

fans revenir ici fur Fapplication de cette qua-

lité au Comité de Recherches
,
quand on veut

parler le langage des Loix
;
que trouve-t-on à

cet égard, dans nos anciennes Ordonnances?

Elles paroiilent fuppofer
,

plutôt qifelles ne

déclarent nettement
,
que le Juge , le Procureur

du Roi & le Greffier doivent tenir fecrettes les

dénonciations ,
jnfqifait jugement du Procès. Il

ne s’en fuit afïïirément pas de- là que le Dé-

nonciateur ne puiffe pas publier fa Dénonciation,

s’il veut renoncer à un Privilège qui a été

manifeftement introduit en fa faveur. Que peut

donc faire un pareil ufage , contre la publication

du Rapport
,
quand on n’ofe pas même fe plain-

dre de la Publication de la prétendue Dénon-

ciation
,
qui eft fi bien juftifiée par l'exemple

de FAfTembiée Nationale & des Repréfentans

de la Commune.

Il eft bien étrange quon trouve en cela un

mépris
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miprls de l'Humanité

( i ) ; & qu’on accufe le
Comité de Recherches de s’être ainfi « conftitué

,

» non pas feulement l’ennemi du Baron de
» Béfenval

; mais, en quelque forte, fon af;
" foffin, en préfence même de la Loi». Si
c elt être ajfaflïn ,

que d’odur à la Loi le réfultat
dun long examen, de lui en abandonner le ju-
gement

j
on doit

, fans doute
, donner des

noms honorables a on doit des récompenfes à
ceux qui ont amené les Troupes autour de la
Capitale

, qui les y ont campées & qui de
tous les côtés préparaient contr’elle des batte-
ries de canon. On doit rendre les mêmes grâces
& peut-être de plus grandes encore à ceux

qui ont voulu nous foumettre au Pouvoir
arbitraire

, en foulant aux piés
, dans la Séance

du 1 f Juin
, tous les miférables relies de nos

Libertés, & l’efpérance de regagner celles que
nous avions perdues.

ïl elt temps enfin que notre Jurifprudence

,

en s élevant fur les grands principes de la Raifon
& de la Juftice éternelle

, rejette dans les débris
des Inflitutions Gothiques, ces petites fubtilités
de Praticiens, qui dallent comme autant de
Jurandes

, décorées de Privilèges exclufifs le
Dénonciateur, le Plaignant

, l’Accufateur *
la

partie Civile ,' fon Procureur, fon Avocat &

Xx) Obferva'tions pour le Baron de Béfenval, p. ,,

B
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le Minière public. C’eff dans les ténèbres dtf

Droit Canon, où l’arfenal de la Chicane a fait

fabriquer fes armes les plus dangéreufes, qu’on

trouve la fource de ces futiles diiHn£tions5
qui font

indignes d’un Peuple libre*, Tous les Citoyens,

ou plutôt tous les hommes, fe tiennent par

tous les rapports. Tous doivent courir à la dé-*

fenfe de l’opprimé , & repouffer l’oppreffeur

par tous les moyens qui font en leur pouvoir.

Tous doivent fe garder les uns les autres
j
&

le même droit qui les autorife à arrêter les

Délinquants pris en flagrant délit , les autorife

Etiffià les pourfuivre dans les Tribunaux. Quelle

plus grande marque de refpeêt peut - on

donner à des Magiftrats
,
que de leur offrir le

réfultat de fes recherches , en foumettant fa

propre conviéïion à leur Jugement >

Les Juges font ou vertueux , ou méchans

ou foibles. Au moyen de la publicité, les mé-

chans font retenus dans la voie de la Juftice

,

par la crainte de voir leur iniquité connue

de tout le monde. Les bons font payez de

leur intégrité par l’effime publique
?

qui eff

la plus belle & la plus fûre récompenfe d’une

conduite fans reproche. Les Juges foibles font

encouragez à les imiter par Fefpoir de parta-

ger un prix suffi honorable. Dans tous les

cas, le Public exerce ce jugement en dernier

rçffçrt
7
auquel tout le monde doit être fou-
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tais , les Accufés , les Acçufateurs & leurs

Juges (i).

( ï ) L’utilité de cette cenfure a été enfeignée par nos

grands Jurifconfultes
, durant le régne même des ténèbres ,

qui ont couvert fl long-temps notre procédure criminelle ;

l’un d’enrr'eux qui s’eft montré dans des temps critiques

,

bon père , bon Magiftrat & bon Citoyen, a fait, à ce fujet,

des réflexions
,
qu’on regrette de ne pouvoir tranfcrire ici

que par extrait , 8c qui auraient honoré un Ecrivain de ce

lîécle même. Ce qu’il enfeigne fur les avantages de la pu-

blicité de la Procédure
,

s'applique évidemment à l’im-

preflîon de tout ce qui a trait au Procès. « Les Anciens *

dit-il , ont tenu ponr codant que ce qui fe faifoic

en Public
, & en la préfence de tout le moude

, fs

33 ‘faifoit avec plus de majefté
,

plus de flncérité êz

*> plus d’exemple
:

plus de majefté , car en privé , à

33 plus forte raifon ,
en fecret , le Magiftrat perd une

33 grande partie de fa qualité. Il eft privé en privé ... J

33 Plus de flncérité ; car on y craint plus de faillir , 8c

33 il y a trop de témoins pour débattre la foi de ce qui

33 aura été fait 8c pafle. Plus d’exemple ; car il y a plus:

33 de difcipîine & de terreur» Ces raifons valent , en la

33 perfonne des Juges, des Parties & des Témoins

33 II eft facile à huis-clos d’ajouter ou diminuer
, do

»3 faire brigues ou impreflîons. L’Audience , au contraire ,

sa eft la bride des pallions ,
c’eft le feu des mauvais Juges.

33 Qui eft -ce qui ne les fiffteroit , mais qui eft -ce qui

33 les fouffriroit
, li publiquement ils faiîloient } ..... .

33 Qu’advint-i! aux Juges de Gabinius l Le Peuple, qui

33 avoit oui toutes les preuves & préjugés qu’il étoic

s? impoflible qu’un tel accufé fe put fauver , mêmement
sa fous un Prêteur tel que Caton

*
quand il vit néa»~

B ij
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Ceft ainfi que l’ont pratiqué tous lesPeu**

pies libres. Dans le Pays le plus célébré de

la Terre , chez la Nation la plus éclairée & la

plus humaine qui ait exiilé , tout Citoyen pou-

voir fe porter Accufateur. Le même refpe&

pour la vie des hommes , & pour la Liberté

*» moins révénement contraire , l’infamie toute oculaire

•» de Domitius Calvinius, l’un des Juges & que Caton ,

» de dépit* en déchirant les Tablettes
, s’ôta & fe leva

» d’auprès d’eux cuida afTommer tous ces Juges. Cer-

» tainement il eft aifé au Magiftrat, qui, lui feul , fait

» le fecret du Procès
, d’en faire accroire aux Parties & au

93 Penple ce qu’il lui plaît
, aifé de pallier fa cupidité St

•a injuftice. Mais
,
quand l’Auditoire participe à tout le

*3 fait, il juge autrui; mais, à l’inftant , fes a&ions font

louées ou condamnées , fans appel. Qui contient donc

*3 plus ce Juge que cette peur & honte d’être blâmé

II ne faut point dire que tous ceux qui écoutent faire

m un Procès ne font pas Doéteurs ni Avocats, & que,

9» comme au Sermon & aux Jeux , la plupart ne comprend

os point ce qu’il écoute ; car , de toute autre chofe , il n’y a

os guères que les Experts qui en puilfent juger. Mais , au

ai fait de la Juftice , dit Platon, un chacun en eft coupable 5

»> &c ,
comme nous avons dit au premier livre , après

93 que l’inftruétion eft faite
,

il eft bien facile de connoître

» s’il y a preuve , & s’il y en a , de bien juger

r> Si cette mftru&ion publique fert de bride aux mauvais a

93 elle engendre un incroyable los & repos aux bons Juges.

•» En un moment leur valeur , leur induftrie eft vue 8c

«• connue de chacun ; & ce qui contente le. plus
, la

•» porte eft bouchée aux calomnies. Car qui oferoit mentk
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âes Citoyens
,
qui rendoit la peine de mort fî

rare à Athènes , & qui y avoit fait abolir la

contrainte par corps, pour les dettes civiles,

avoit fait admettre tout le monde à pour-

ftiivre dans les Tribunaux ceux qui avoient ofé

porter atteinte aux droits de Fhomme. La Loi

» fi impudemment
,
quand tout le Public eft juge &c

» témoin de l’oppofite. La Religion & la Juftice ont cela

ao de contraire
,
que les facrés Myftères

,
tant plus ils font

s» fecrets
,

plus on les prife. La Juftice ,
tant plus elle

» eft connue
,

plus elle plait Cette iriftruélion

» eft pareillement très-utile aux Parties & aux Témoins,

sa Car l’innocent ne fera jamais pleinement abfout
,

ni

« ni le coupable puni trop juftement ; il y aura toujours

as quelque chofe à redire , ft leur procès n’a. été vu , fait

» & examiné en public Qui n’a fon abfolution

93 qu’en papier , la publie tant qu’il voudra ,
il ne pu-

33 blie que ce qui eft écrit j mais quand, à tous venans ,

33 on a vu qu’elle apparence il y avoit de l’accufer

,

a» l’Arrêt eft non point feulement publié , mais finno-

33 cence Mais le Public a plus d’intérêt que les Pâmes

33 que cette inftruéHon foit publique, pour deux raifons. La

33 première
,
que cette face , compofée de plus d’yeux , de

»3 plus d’oreilles
, de plus de têtes que celle de tous les

33 monftres & géans des Poètes, a plus de force, plus d’éner-

» gie pour pénétrer jufques aux confidences
,
'& y faire lire

33 de de quel côté gît le bon droit
,
que notre inftruc-

3> tion fi fecrette La fécondé raifon étoit que le

93 Public a intérêt de favoir en quelle réputation FAc-
»3 cufé & FAccufateur s’en vont de devant les Juges ;

« cela eft néceifaire au Commerce
3
aux mariages y aux

B iij
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îfetoit étrangère à perfonne; 8t

,

quelque ref-

pedable que pût être un Magiflrat , on ne

penfoit pas qu’on pût s’en rapporter à lui feuî du

foin de la défendre.

Le même droit fubfiiïoit chez les Romains ;

parmi les modernes, dans le pays le plus

libre de l’Europe juitjua préfent , [dans cette

Me célébré , dont la procédure criminelle nous

offre fur- tout un beau modèle , fi tous les

Citoyens ne font pas appeîlés f à toute heure,

à remplir les fondions d’Ac-cufateur ,
on établit

du moins dans chaque Comté , & l’on renou-

velle à chaque ailife, fous le nom de Grand-

Juré
,
une commiflipn compofée de vingt- quatre

Habitans
,
pour rechercher

(
to inquire) les^crimes

qui y font commis.
1 On voit que c’efl là pré-

ciféîîient le Comité de Recherches .

» fucceiïicnis ,
aux honneurs. Tout homme qui eft abfout,

©a n eft pas honorablement ni abfolument abfout. Et tout

sa Demandeur qui perd fa caufe ne la perd pas pas hon-

33 teufement , ni à fond de cuve. Il y a quelquefois de

33 la honte à gagner , de l’honneur à perdre. Qui a ob-

33 tenu fe trouve plus fcandalifé 3 & tous les Juges
,
que

¥> fa Partie qui a perdu. Comment s’apprend cela i eO>

33 ce en imprimant & publiant le procès quand il eft

03 fait ? Non , ce n
s

eft plus que de l’encre ». ( L’or-

dre 3
formalité & inftrq&ion judiciaire

,
par Pierre Airauît

,

Liv. 3. P- 5 3 2-3 43 3 > 5 34 3 5 53 3 > 53 7 > 51 % & 5. 32*

de l’Edition de 1604 ).



Lorfque quelqu’un paroît coupable à ce grand

juré
,
il doit le dénoncer comme précisément cou-

pable ,
en Se Servant pour cela , des expreiTions

les plus déciftves & jamais perfonne n a pré-

tendu que ce fut manquer d’humanité , ni

devenir Vajjdffîn de fAccufe ,
en prefence de la

Loi
, & bien moins encore qu’on portât atteinte 9

à l’impartialité de ceux qui le jugeront enfuite

que de s’exprimer ainli ( i )•

(i) Cette Dénonciation s’appelle en Ânglois indignent *

c. à d. indication . On en trouve la formule dans l’appendix d

a

dernier Volume de Blackftone 5 & voici comment elle eft

conçue : Jacques - Tompfon & les autres Membres du

Grand-Juré y déclarent ,
Sous ferment , « que Pierre Hunt,

as» vivant noblement (
gentleman ) ,

de la Paroilfe d®

Lightorne ,
&c. a afîailli , en trahifon ,

volontairement ,

*> & de dejjein prémédité ,
par violence & armes, Samuel

m Collins, qui étcit dans la paix de Dieu & du Sei-

gneur Roi , & que ledit Pierre Hunt, avec une épe'e ....

5« a traitreufement ,
volontairement & de dejjein preme-

dite
, frappé & percé ledit Collins ,

au cote gauche. . . ,

93 de laquelle blelfure mortelle ledit Samuel Collins . ..

•93 eft mort dans ladite PatoilTe dudit Comte > & ainh î®

33 Grand Juré fufdit affirme fous ferment
,
que ledit Pierre

33 Hunt a ,
de la manière ci-delfus declaree , traitreiL-

33 fement ,
volontairement & de dejfe'm prémédité , tus £ç

33 a lialimé ledit Samuel Collins.,, contre la paix dudit

®3 Seigneur Roi
,

fa Couronne 5c fa dignité 33.

Des expreffipns fi décifîyes n’empêchent pas que l’Ac-

cufé ne puiffe être déclaré innocent par le Jugement d.®

B iv

r.
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La même chofe s’obferve pour les crimes

de haute-trahifon
,
quand la Chambre des Com-

munes les dénonce à la Chambre des Pairs. Après
avoir entendu les témoins devant elle , en (im-

pie déclaration
, elle les fait entendre de nou-

veau, en forme légale , devant ce Tribunal. Elle

nomme de plus un certain nombre de fes Mem-
bres pour y fmvre l’Aecufation. Tout ed
publié; & ,

quelle que foit l’énergie ou l’afïïi-

rance de ceux qui pourfuivent Faccufation
,

perfonne ne penfe qu’elle pniffe porter atteinte

a 1 impartialité du Sénat Britannique.

En France même, les Juges de première in-

ftance
, tel que le Châtelet Tell dans les cas

ordinaires
, ne déclarent-ils pas les Accufés at*

teints& convaincus des crimes dont ils les croyent
coupables

; a-i-on imaginé
, pour cela

,
que les

Cours Supérieures ne puffent les abfoudre,fi elles

en jugeoient différemment ? C’efl en vérité faire

un compliment bien extraordinaire au Châtelet ,

fes Pairs
, rendu aux Afiîfes fuivantes -, & il ne c’elf

encore trouvé perfonne qui ait imaginé que cette formule
pût attenter à la Liberté des Jurés & des Juges. Il ne
s’eft encore trouvé perfonne qui ait dit au Grand Juré ,

comme le Pbilofophe de Molière , & comme on le dit

en quelque forte à l’Auteur da Rapport : Ne dites pas.

qu on a affafljne
, mais qu il vous paraît qu ïl vous fcmbls

qu’on a aifailiné.



dans un moment où l’Affemblée Nationale vient

de le charger d’une fonction auiïi honorable ,

que de fuppofer qu’il puifîe être influencé par

l’opinion du Comité de Recherches. Ce Comité

n’a point été arrêté par le crédit de ceux qu’il

a cru devoir être dénoncés
,
par celui de leurs

familles & de toutes les perfonnes confidé-

râbles auxquelles ils tiennent. Le Châtelet fera

tout auiîi indépendant ; & le Comité l’honore

mieux que fes Âdverfaires , en jugeant qu’il

n’aura pas de peine à l’être.

SECONDE PARTIE.
Les faits dénoncés dans £Arrêté du Comité de

Recherches
,
ne font nifaux ,

ni calomnieux .

Il n’efl peut-être perfonne dans l’AfTemblée *

Nationale & dans les Villes de Paris & de

Verfaüîes, qui n’ait été convaincu de la réalité

du Projet de diflbudre cette Affemblée

,

ou d’en maîtrifer les opinions par la terreur*

Si d’étoufter les réclamations du Peuple nom-
breux de la Capitale

, en le réduifaot par la

force Militaire.

L£s Provinces & les Etrangers eux- mêmes
ont partagé cette conviüion

,
quand ils ont

vu une grande armée fe rafTembler autour

de Paris
,
à la fuite de la Séance Royale du 23
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luîn, & traîner après elle une artillerie con-
iidérable, avec les préparatifs ordinaires des

fiéges & des batailles.

Les confpirations ne s’écrivent guères ,
&

l’on doit avoir bien plus de peine encore à

retrouver le Plan de celles que des Minières

ambitieux & verfés dans la politique infidieufe

des Cours forment contre la liberté des Peuples*

fur-tout quand la recherche ne s’en fait que

long-temps après leur évafion
, & lorfque

,
pour

parvenir à leurs fins
,

il leur a fallu commencer
par tromper un Monarque humain , & ami de

la Vérité ; on ne peut alors juger de l’en-

fembîe qu’en recueillant'les détails, & en les

combinant pour former un tout.

C’efl la méthode que le Comité de Recherches

& l’Auteur du Rapport
,
en particulier , ont tenue

.

On ne craint pas de le dire : l’homme le plus

étranger à l’hifloire de notre Révolution , ne

pourroit pas douter de la réalité de cette conf-

piraîion
,
en lifant PArrêté du Comité de Re-

cherches 5 fi les faits qui y font confignés fe

trouvent vrais , & c’efl cette conviction in-

térieure, qui, forme la meilleure preuve en

matière criminelle. C’efl elle feule qui dér

termine le Jugement des Jurés en Angleterre,

& l’on n’a pas le droit d’exiger d’eux d’autre

preuve pour leur juflification.

Cependant on ofe aujourd’hui traiter dje



fcïûmère cette confpiration , & reprocher au

Comité de Recherches ,
les efforts quil a

faits pour en raffembler les preuves, quoiqu'il

n’ait en cela rempli que les devoirs de fon

miniftère, On parvient même à perfuader à

une partie du Public ,
non pas que la conf-

piration n’a point exiflé ;
mais qu’il n’y en a.

point de preuve judiciaire ,
parce que les té-

moins qui ont été entendus ,
n’ont dépofé que

de faits ifolés ;
que plufieurs d entr eux n a-

voient aucune connoiffance des Aecufes, & que

quelques-uns même n’ont rien dépofe.

11 paroît certain que la’ publicité des dépofi-

lions à laquelle on n efl point encore accoutume,,

la préfence de l’un des Accufes entoure d amis

décorés , & de fon Confeil ,
diverfes craintes que

le Patriotifme n’a pu vaincre & d’anciens préju-

gés fur les açcufations que la barbarie de nos

Loix Criminelles , ne juftifioit que trop autre-

fois , ont intimidé ou interdit plufieurs Témoins,

D’autres ne voyant que M. de Béfenval pre-

fent j ont cru n’avoir rien à dire
,
parce qu’ils

pa favoient rien qui lui fut perfpnnel, quoiqu ils

euffent, dit-on , des connoiffances importantes.

Tel eft l’effet nécçffaire des inftitutions

nouvelles. Il manque d’ailleurs au Décret fui:

la Procédure Criminelle , un article im-

portant. Ce Décret n’exige point la préfence

du Miniftère Public
,
aux interrogatoires & aux



dépofîtions
; le Juge même ne peut faire aucune

quefhon aux témoins
, quoique l’Accufé &

es Confeils puiffent leur en faire. On fent
néanmoins combien cela feroit néceffaire pour
contrebalancer l’influence de ce dernier, & re-
metre fur la voie des Témoins, qui très-fouvent
n ont aucune habitude de parler en Public.
C eft amti qu’on le pratique encore en Angle-

terre. Il faut bien que l’Accufation ait auffi fon
Défenfeur; & q„e ce Défenfeur puiffe à fon
tour demander aux Accufés & aux Témoins les
eclaiciffemens qui lui paroiffent nécelïaires.
AufE le projet du Comité de Conftitution fur la
Haute Cour Nationale , anuoncet-il l’établiffe-
ment de quatre perfonnes pour fuivre

,
au nom

du Public
, les Accufations des crimes de lèfe-

Nation.

,

k Comité n’a pu obtenir la commu-
nication des Pièces produites par M, te Baron de
-Béfenval, ou trouvées fous fes fcelîés

, non
plus que celte des informations faites contre
3ui

,
quoiqu il les ait demandées plufietirs fois.

On lui a oppofé les anciens ufages pour la lui
refufer. Il ne pourra donc ici citer qu’une ou
deux de ces Pièces d’une manière très-impar-
faite

, d’après les notes qu’il a fous les yeux.
Malgré tous ces défavantages

, on verra , en
combinant ces renfeignemens avec les Pièces
produites par le Comité que tous , ou prefque
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tous les faits qu’il a annoncés 9 font formel-]

lement prouvés.

Les faits confignés dans l’Arrêté du Comité ^

peuvent fe réduire à huit Chefs principaux

,

les attentats commis contre la Liberté de

l’Affembîée Nationale
> foit dans la féance du 23

Juin
, foit après.

Le raffemblement de troupes principale-

ment étrangères & les préparatifs de guerre

qu’elles avoient à leur fuite.

La communication entre Paris & Verfailles

interceptée par la force Militaire.

Le divertifîement , en faveur des Troupes l

des provisions deftinées à la Capitale , 8c les

ordres donnés , de couper les bleds avant leur

maturité
,
pour nourrir l’Armée.

L’inctirhon du Prince de Lambefc dans les

Tuileries.

Le feu de la Baflille
,,

dirigé contre les

Citoyens
, & les ordres donnés à Ion Gou-

verneur.

Les promelTes perfides faites aux Citoyens

d’Armes & de Munitions qu’on leur cachoir.

Enfin l’inacHon inconcevable des troupes

& de leurs Commandans
,
contre les brigands

qui inceodioient les barrières, pilloient I3

Maifon de S.-Lazare & enfonçoienî les portes

de l’Hôtel de la Force.
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1 ° Attentats commis contre VAff'emblée NationaleJ

L’Arrêté du Comité porte, que « l’AiTem-

5» blée Nationale a été chaffée du lieu de fes

» Séances, & enfuite captive dans ce lieu même
s» au milieu des Troupes dont elle étoit eri-

» vironnée
; que fa liberté a été violée & les

» Loix les plus fàcrées de fEtat ,
foulées aux

« pieds dans la Séance du 23 Juin ».

Ces faits font fi notoires qu’on pourroit fe

difpenfer d’en donner des preuves. Les Procès-

verbaux de l’Affemblée Nationale conûatent que

lorfque les Députés des Communes fe préfen-

tèrent le Samedi 20 Juin, pour entrer dans

leur Salle , ils en trouvèrent toutes les avenues

occupées par des Soldats
,

qui permirent

feulement aux Officiers de l’Âffemblée d’en

emporter les papiers
,

quoiqu’elle n’eût pas

même été prévenue jufqu’alors du projet

de la Séance - Royale qui devoit fe tenir le

lendemain , & dont elle ne fut inftruîte que

par des Placards mis aux portes &. aux murs de

la Salle ( i ).

(1) M. Barentm die , à la pag, 15 ,
de Ton Mémoire

«c Que les difFérens Prend ens furent i-nfermés des inten-

se» tiens de Sa Majefté Mais on trouve à la pag. 4

du Procès-Verbal du Samedi 2,0 Juin , une réponfë de

M. Bailly, Préfident de PAlfembîée-Nationale à M, de

£rézé
, où il lui dit exprelfément , « qu’il n’a reçu ea-



Z Ï1 eft également certain qu’à la Séance du

23 Juin , les Communes furent obligées d’at-

tendre à la Porte des heures entières ;
qua la

Séance du 44 Juin, il fut conftaté « qu’on

» avoit fermé les portes de communication

» intérieure de la Salle ,
pendant que LA FORCE

» militaire avoit empêché tAffemblée d'y continuer

» fies Séances; quelle étoit aftiiellement invelhe

» de Troupes fous les armes ,
fait dans /’iNTE-

» RIEUR DE LA SALLE , foit dans fis differentes,

avenues » ; & que cet état dura jufqu’au Mercredi

15 Juillet ,
malgré les réclamations de l’Affem-

blée. Affûremenî * fi les Membres de l’Affemblée

étoient encore libres chez eux,il n’en eft pas moins

vrai que l’Affemblèe elle-même ne l’étoit pas,

quand elle étoit ainfi entourée de iroupes

qui n’étoient pas à fes ordres.

Cependant M. Barentin prétend ,
dans fon

Mémoire ,
que l’Affemblée Nationale n a point

été chaffée du lieu de fes Séances , & qu’elle

y a joui d’une entière liberté ;
que , 11 put-

» core aucun ordre du Roi pour la Séance Royale , ni

» pour la fufpenfion des Affemblées ». Tout cela prouve

qu’effedivement les Miniftres aboient toujours plus loin

que le Roi ; 8c il n’y a pas de Tribunal dans le Royau-

me ,
qui eût fufpendu fes fondions fut la firaple lettre d’un

Maître des Cérémonies. M. Barentin doit le lavoir mieux

que perfonne ;
que doit-ce donc être des Séances de 1 Af-

fembée Nationale 1 Au relie la Lettre même de M. de

JJrézé n’eft que du jour de la Séance au Jeu de Paume.
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Èeurs Députés témoignèrent de thumeur de né
pouvoir entrer, c’eft que des efiprits dangereux
avoient femé de la méfiance parmi eux « que
» ce font ces allarmes, ces inquiétudes adroite-
« ment ménagées

, U perfuafion intime que
>» 1 Affemblee touchoit à fia dernière heure, qui
» ont transformé un Jeu de Paume

, en une
» Salle d’Affemblée Nationale » ; que d’après les
abus réfuîtans de la publicité des Séances
on plaça « une Garde à l’extérieur de la
» Salle qui laiffoit entrer tous les Députés,
» & ne repouffoit pas même les Etrangers con-
« nus

; que le premier jour, le'nombre de ceux-
» ci montoit au moins à cent

, & qu’il s’elt
” fucceffîvement accru

; que cette garde
,
qui

» n’apportoit aucun obfiacle aux Députés, ni
« pour entrer ni pour fiortir

, a cependant ex-
» cite leurs plaintes

; qu'auft-tôt le Roi en a
ordonné l’éloignement

( i
)

t
>

ûiivant M. Barenrin
, PAffemblée-

Nationale n etoit
, généralement

, compolée
que a imbécilles

5 à qui des efprits dan-
gereux avoient donné adroitement U perfuafion
intime qu’elle touchoit à fa dernière heure

,

quand elle n’avoit rien à craindre. Il faut
avouer que les Miniftre-s fervoiènt bien ces
efpnts dangereux. 11 n’y avoit pas feulement

( i ) Ibid p. 19 Sc 50.

des
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des Gardes à l’extérieur de la Salle; on vient

de voir, dans le Procès-Verbal de FAffemblée

même
,
qu’il y en avoit aufîi dans l’intérieur ;

& l’Affemblée n’a été libre que lorfque ,
cef-

fant d’être circonvenu par les Minières d’alors,

le Roi s’eft rendu feul auprès d’elle , fans tous

ces préparatifs qu’on prétend avoir été fi né-

ceffaires pour la Séance du 23 Juin.

Cependant l’Affemblée Nationale n’avoit ceffé

de fe plaindre de ces attentats contre fa Li-

berté ; dès le jour même de la Séance Royale

elle crut devoir prendre un Arrêté pour décla-

rer la perfonne de chacun des Députés invio-

lables
,
en déclarant infâmes , traîtres envers la

Nation , & coupables de crime capital toutes per~

fonnes qui prêteraient leur minificre à aucun attentat

contr’eux.

Dès le lendemain , un Député propofa de

prendre des informations fur l’interception des

communications intérieures de la Salle, & fur ce

«quelle étoit aéhiellement inveffie de Troupes

» fous les armes
,
foit dans l’intérieur de l’Hôtel

,

s> foit dans fes différentes avenues
,
ce qui étoit

» contraire également à la liberté de tÀffemblée ,

y> & au droit qu’elle avoit d’exercer elle-même,

» fa propre police intérieure & extérieure
( 1 )»*

La Délibération fut remife au jour fuivant ,

{ 1 ) Suite du Procès-Verbal , n° 6 pag. 1.

C
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où Ton arrêta une Députation au Roi «pour

» lui porter les plaintes de l’AfTemblée ,
fur ce

» que le lieu de fes Séances étoit environné

» de Soldats armés, fon 'mtrU interdite au Public

» & pour lui représenter que la Police de la

33 Salie où FÀÎTemblée fe réunit , ne peut

3> appartenir quà FA{Semblée elle-même ( 1 ) ».

Trois des Membres du Comité de Recher-

ches ( 2), qui furent de la Députation des Elec-

teurs, envoyée à l’Aflemblée Nationale le 16

Juin, fe rappellent qu’ayant été introduits, après

avoir traverfé deux barrières garnies de Soldats ,

ils ne trouvèrent aucun
,

ou prefque aucun

Etrangers dans le lieu de la Séance ; ils n’oublie-

ront jamais la douleur mêlée d’indignation, qui

les pénétra, en voyant la foliîude des Repré-

fentans de la Nation
,
& en comparant cette

Séance à celle qu’ils avoient tenue eux-mêmes

la veille fous les yeux du Public , dans la Salle

du Mtifée de la rue Dauphine. Au furplus
,

on ne doit allurement pas favoir gré aux Mi-

nières de ce que le Patriotifme des Gardes leur

faifoit fermer les yeux fur les contraventions

aux ordres qu’ils avoient reçus.

Enfin YAffemblée1 Nationale arrêta, le 8 Juillet,

une nouvelle Députation au Roi* à l’occafioïi

des corps nombreux de Troupes qui étoient

cantonnées dans les Villages voifins , ou qui

s’approchoient avec un train d’artillerie. On

(0 Ibid* n° 7, p. 18 & 19.
j (2.) Ibid. n° 18, p. 5 & 4;
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ne manqua pas d’y repréfenter combien ces

mefures étoient commues A la liberté, St à

l’honneur de rAffeipblëë-Nationale (f).

Ce n eil donc pas le Comité de Recherches

qui la dit le premier. Ce 11 FAffemblée " Na-

tionale
,
elle-même ; ce fl tout l’Empire Fran-

çois , dont elle ell le Répréfentant & l’organe,

qui a réclamé contre la violation de fa Liberte*

Et à qui fera- 1- on croire
,
en effet

,
qu’un Af-

fembiée qui n’étoit pas même la maîtreffe du

lieu où elle le tenoit , à qui un Maître des

Cérémonies
, & des Soldats pouvaient interdire

Rentrée de fa Salle
,
qui n’y pouvoir pas rece-

voir d’Eîrangers fans leur agrément ,
jouît de

fa Liberté. Sa magnanimité , fans doute
, lui

afiuroit celle de Fefprit. Elfe étoit libre ,

comme Epi&éte Fétoit quand il écrivoiî. Mais

extérieurement, elle étoit adervie comme lui

,

& cela füfht pour rendre coupables les auteurs

de cet odieux fyftême d’elciavage.

Ce n étoit point à FAdminiilration à juger ii

les Séances dévoient être publiques ou non;

& jamais elle n’avoiî ofé julqu’alors renfermer

dam un Conclave, les Repréfentans du Peuple»

La Nation a , fans contredit , la faculté daffifter

aux Séances de ceux qu’elle a choifis pour dé-

cider de fes deftinées. Sans cela, elle ne pourroit

(i) Procès-Verbal du § Juillet, pag. 4.

G Z



3«
ni les connoitre ni les juger ; & c’efl le droit

inc«nteftable de tous les Pays où Ton délégué

fes pouvoirs à des Repréfentans. Il n’eft pas vrai.,

au relie, que le Public eût précédemment trou-

blé les Séances de l’Alïemblée Nationale. Tous
les Députés peuvent > au contraire, atteûer qull

fe comportait avec un relpeâ: religieux qui eût

du être imité par l’AdminiRration. La réunion des.

Députés au jeude Paume,queM.Barentin trouve

û mefféante (& dont l’indécence elL un crime

de plus pour les Minières d’alors), & celle qui

eut lieu enfuite dans FEglife de Notre-Dame, en

fournirent de nouvelles preuves.

On peut s’étonner, fans doute, après cela,

d’entendre M. Barentin nous demander quelles

font les Loix de l’Etat qu’on a foulées aux pieds

dans la Séance du 23 Juin. Cette Séance , dont

pourtant il voudroit bien n’êîre pas refpon-

fable
,

lui paroît la chofe du monde la plus

régulière. Le Roi, dit -il, y maintient la dîf-

tindion des Ordres. Il preferit l’opinion par

Ordre
,
pour les objets qui concernent chaque

Ordre'*' en particulier. Ce fage tempérament

paroilîbit devoir tout applanir , & empêcher

î’ÀiTemblée de confumer un temps précieux

en querelles intérieures . Enfin , le Roi annuîîe

ou cafTe la Dénomination éïJjjemblée - Natio-

nale
,
adoptée par un Ordre feul

, & pour la

validité de laquelle il falîoit le vœu des trois

> /
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Ordres 5 & îa fan&ion du Roi, conformément

à ce qui s’étoit déjà pratiqué une ou deux fois

pour l’opinion par tête.

C’efl à cette occafion que M. Barentin nous

donne un Précis hifîorique des Etats-Généraux:

« Tous les monnmens de l’Hiftoire ,
dit-il

,
le fuf-

» frage unanime des Auteurs & la Collection des

» Proces-verbaux qui nous ont tranfmis les détails

» des différentes tenues d’Etats-Généraux, depuis

» Tétabliffement de laMonarchie, ne varient pas

» fur la diftindion des Ordres. Nous voyons que,

» dans le principe , il n’y en avoit que deux
,
le

Clergé & la Nobleffe. Ce n’eft que fous la troi-

» fxéme Race de nos Pvois
,
que les Communes y

>j ont été admifes, fous la dénomination deTiers-

»> Etat; & elles n’étoient compofées que de Dé-

« putés desVilles. Il n appartenoit qu’a Yéquité de

» Louis XVI de faire jouir du même bienfait les

» Habitans des Campagnes, & d’établir une balance

jj égale entre l’Ordre infiniment plus nombreux Si les

» deux autres jj.

On voit que l’érudition de M, Barentin ne

vaut pas mieux que fa logique & fes principes.

S’il eût daigné jetter les yeux fur la chronologie

des Etats Généraux, par l’un des plus vertueux

Magiflrats que le -'Tiers-Etat ait produits
, (i) il

auroit vu que le Peuple n’a jamais celle d’af-

(x) Chronologie des Etats-Généraux
,
par Savaron,

r -j^ j



fifler aux AfTemblées- Générales c3 e l’Etat
;

s’il

eût feulement ouvert quelques-unes des Bro-

chures dont la France a été inondée à foccafioir

de la dernière convocation \ il auroit au moins

douté que la Nobleffe fut connue fois la pre-

mière Race; il n’auroit pas aikrné que le Clergé

faifoiî
,
dès -lors

, un Ordre à part. S'il eût enfin

lu quelques-uns de ces Procès - verbaux qu’iî

cite fi ridiculement
,

il aurok fu que , dans

prefque toute la France 9 les Députés des Com-
munes croient nommés par les Eleûeurs des

Villes & des Campagnes. En rendant hommage
aux vues populaires du Roi

,
il n’auroît pas

fur-tout appeilé Equité , ce qui ne rempîiioit

pas même les vues d’une jtrflice rigoureufe.

Au fond c'eft un fingulier tempérament pour

tout appîanir
, & prévenir Us querelles intérieures

que de réfe-rver £opinion par Ordre pour les objets

propres à cha un déeux. Sur quoi voudroit on

donc que les Ordres fe querellaient , fi ce n’eft

fur les objots où ils avoient des intérêts divers ?

& à quoi auroit fervi
,

cette égalité de tordre

infiniment plus nombreux
,
quand ils auroient dé-

libéré féparément. Mais M. Barentin ne dit

pas que , fans r’éfpeâ pour les prétendus droits

de ces Ordres qui lui paroiîTent fi vénérables

par leur antiquité , les Déclarations lues à la

Séance ân 23 Juin ,
les fcumëttoient tous an

pouvoir arbitraire. La première caffë anniille,

tant pour le prêtent que pour l’avenir % les
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mandats impératifs , dans les Articles

3
& 6.

Les articles fuivans font des fémences de divi-

fion contre lefquelles il ne pouvoit y avoir

de reffource que dans le recours au Defpotif-

nie. L’Article X ,
en flatuant que les Délibé-

rations des trois Ordres réunis feroient prifes

à la pluralité des fuffrages dans certains cas

,

ajoute: « que fi les deux tiers des voix
,
dans

35 l’un des trois Ordres, réclament contre la Dé-

» libération de l’Affemblée ,
l’affaire fera rap-

» portée au Roi
,
poury être définitivement ftatuè

» par fa Majefîè ». L’Article XII porte que « les

s? affaires
,
qui auront été décidées dans les Af~

33 femblées des Trois Ordres réunis
,
feront re-

33 mifes le lendemain en Délibération
, fi cent

» Membres de tAffemblée fie réunifient ,
pour eji

33 faire la demande .

Enfin
, la fécondé Déclaration qui ne parle

que d’une manière vague & inflgnifiante
, dans

l’Article XV
,
de l’abolition des Lettres- de- Ca-

chet f ftatue fur les impôts dans pluüeurs ar-

ticles ( 1 )
fans le confentement des Etats-Géné-

raux. Les Articles VIII &XI 1 I confervent l’exem

ption de toutes charges perfonnelles aux deux*

premiers Ordres, & rendent inutile
(
par le Veto

qu’elle leur affûre pour les Affaires qui concer-

nent leurs droits utiles
)
l’évaluation en argent

( 1 ) Articles Vil, IX , X > XI , XIII ,
&c.

C4
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de ces charges

,
qu’ils promettent pour favenu?

en faveur du Tiers-Etat. Enfin l’Article III de la

même Déclaration
?
réferve au Roi le droit de

faire des emprunts jufqu’à concurence de cent

millions
,
difpofition contraire à tous les cahiers

du Royaume , & à l’aveu précédemment fait

par l’Adminifïration
,
que les impôts feroient

librement confentis.

De telles difpofitions n’étoient-elles pas de

pures émanations du Pouvoir arbitraire
,
& ne

iuppofoient- elles pas le droit de ftaîuer aufli

arbitrairement fur les objets non compris dans

ces Déclarations ? elles n’éîoient donc qu’une

fuite d’attentats plus criminels les uns que les

autres.

x° jRaJJ&mbUment de Troupes ,
principalement

Etrangères
,
& Attirail de Guerre a leur fuite,

Le Comité produit ici les preuves écrites ,

les plus décifives. On trouve , entr’autres ,

parmi ces Pièces , un état des « mouvemens

3> des Troupes
,
qui ont eu lieu dans la Gé-

« néralité de Paris , depuis le premier Mars

w 1789 ,
jufqu’au 1 5

Juillet fuivant , certifié

véritable par M. le Secrétaire d’Etat au Dépar-

tement de la Guerre.

Suivant cette Pièce, l’Adminiflration avoit fait

porter dès le mois d’Avril, dans différentesViîîos

de la Généralité de Paris, 1 100 hommes de divers
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Régimens, & le Régiment entier de Salis-Samade à

Beauvais (i). Le premier Mai, elle avoit fait venir

400 hommes du Régiment des Chaffeurs de Lor-

raine ; elle y ajouta, les
$ & 7 Juin, 1 50 Huffards

du Régiment deBerchény, 1 00 Huffards d’Effer-

hazy , & 300 hommes du Régiment de Lauzun.

On pourroit fans doute croire que ce petit

nombre de Troupes étoit utile pour la police

des Marchés. Le grand raffemblement n’a eu

lieu qu’à la fin de Juin & au commencement

de Juillet.

Le 21 Juin 1789, lendemain delà Séance,

tenue par l’Affemblée-Nationale , dans le Jeu.

de Paume , & furveille de la Séance Royale ,

^ il a été expédié des ordres
,
pour faire ren-

» dre , de Soiffons à S.-Denys , le Régiment

» Suiffe de Reinach».

Le 26 Juin
,
jour de la Députation mémo-

rable des Ele&eurs à Verfailles , on expédia

de pareils ordres »» pour faire rendre de Metz

» à Choify
, le Régiment de Naffau.

» Idem . Pour faire rendre, de S.-Orner à S.-

»» Denys le Régiment de Provence*

» Idem . Pour faire rendre ,
de Condé à L011-

« vres, le Régiment de Bouillon.

» Idem . Pour faire rendre à Meaux le Ré-

j» giment de Meffre -de-Camp-Général , Cava-

s> lerie.

(1) Il paraît qu’il s’efi, depuis, rendu à Vaugiraxd.



» Idem . Pour faire rendre
, de Valenciennes

» a la Muette
, le Régiment Royal-Allemand ,

s* Cavalerie.

Idem. Pour faire rendre, de Metz à Senlis,

** le Régiment Dauphin
, Dragons ».

Le premier Juillet > tandis que l’AiTemblée-

Nationale
?
en gémifiant des troubles qui com-

mençoient à agiter la Ville de Paris , & qui
bc pouvoient pas manquer de fuivre ce raf-

fembîement de Troupes
, envoyoit une Dé-

putation au Roi
, « pour le fupplier de vou-

" i°ir bien employer
,
pour le rétabliffement

3» de l’ordre
, les moyens infaillibles de la clé-

99 mènes & de U bonté
,
qui font fi naturels à

3» fon ççeur
, & de la confiance que fon bon

m Peuple méritera toujours ». On donnait de
nouveaux ordres au Bureau de la Guerre « pour
ss faire rendre de la Fère

, le deuxième Batail-

» Ion du Régiment de Befançpn
,
Artillerie.

» Idem. Pour faire rendre
?
de la Fère , le

î5 premier Bataillon du Régiment de Toul ,

s» Artillerie.

Idem. Pour faire rendre , d’Amiens
,

le Ré-

» giment de Diefbach
,

Suifîe.

» Idem. Pour faire rendre
, d’Orléans , le Ré-

» giment de Château-Vieux
, Suiffe.

» Idem. Pour faire rendre 5 de Douay
? le

» Régiment de Vintimille.

« Idem. Pour faire rendre
, de Givet 5

» Régiment Dauphin
, Infanterie,

î



« Idem. Pour faire rendre , de Mont-médyi

» le Régiment de Hainault ,
Infanterie.

» Idem. Pour faire rendre ,
de Verdun > le

5> Régiment de Saintonge.

Idem . Pour faire rendre ,
de Toul ,

le Ré-

giment de Vigier.

» Idem . Pour faire rendre ?
de Metz 3

le

» Régiment de Bourbonnois.

„ Idem. Pour faire rendre ,
de Sarrelouis ,

35 les Régimens Suides de Courten & de Caftella.

» Idem . Pour faire rendre ,
de Philippeville ,

35 200 hommes montés ?
du Régiment de Char*

s> feurs , de Normandie >».

Ainii
,

il y avoit alors
,
ou 1 on faifoit venir

autour de Paris ,
une vingtaine de Régimens

entiers
, & des détachemens de divers autres.

Parmi ces Régimens , il y en avoit une dou-

zaine d’Etrangers. Le raffemblement d'un nombre

effrayant de Troupes 9
compofé principalement d E-

trangers ,
eft donc fuffifamment prouvé.

L’état des mouvemens des Troupes , dont on

vient de parler ,
conftate encore que Von com-

prit dans les ordres du 26 Juin le fécond Batail-

lon du Régiment de Befançon >
Artillerie , & le

premier bataillon du Régiment de Toul ,
aufîi

Artillerie. On fait allez que ces Corps ne mar-

chent pas fans une fuite formidable de canons»

& d’autres inürurnens de Guerre. Plufieurs té-

moins ont du dépofer avoir vu ,
dans les trains

d’Artillerie ,
des grils à chauffer les boulets 3

quoi



qu’on eût d’abord reproché au Comité de Re-
cherches

, d’avoir hazardé ce fait
, qu’il n’a

présenté , comme tous les autres
,
que quand

ils lui ont été indiqués par des Pièces conftan-
tes

, ou par divers Témoins.
Au furplus

, le Comité a produit encore
une copie également certifiée par M. le Se-
crétaire d’Etat au Département de la Guerre,
des ordres^ expédiés

, le premier Juillet ,
a M. d’Orbay , Directeur de l’Artillerie à
Douay

, pour faire partir de cette Place
,
pour

ks environs di p«ris , en deux divifions
, le

tram complet d’Artillerie
, dont cette copie

donne le détail. Qn y énonce’, entr’autres ob-
jets

,
pour la première divifion

, dix pièces de ca-
nons de bataille

, du calibre de quatre
, mon-.

tés fur leurs afiûts , compltutmtnt affortis; deux
a-lûts de rechange

; dix caiffons de quatre ,
complètement pourvus de l’appprovifionnement
es

t

pièces de canon & cartouches à boulets
& a baile \Jix cent mille cartouches à fujlls d'in-,
fumerie, dont 140 mille dans dix caiffons de 12
ou 8, propres à les contenir, & les 460 mille
autres cartouches à fufils dans les chariots à mu-
nitions

, ou autres voitures; un çaiffon pour ou-
tils complètement garni, & une forge dç Campagne.

La copie des ordres pour la feçonde Divifion.
du même Bataillon

,
qui eft partie le $ Juillet ,

porte que <• 1 Artillerie de cette fécondé divifion
» fera abfolument la même dans tous les points

I
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»J que la première « ce qui faifoit

,
pour les

fufils feuls
, 1,200,000 cartouches.

Ainfi les 250,000 ou 300^000 cartouches

,

dont le Comité avoit produit les ordres, &
qui avoient paru fi effrayantes à la Capitale ,

faifoient à peine la cinquième partie de toutes

celles qu’on ralfembîoit contr’elle. 11 y en avoit

au moins 1,200,000 au-delà.

Une note au pied de ces ordres ,
écrite de la

même main , mais non certifiée^par le Secrétaire

d’Etat
,
porte

,
à la vérité

, « que i’approvifionne»

» ment ordinaire de campagne, en cartouches, efl

" de 50 coups
,
par homme

,
auquel on joint une

jj réferve
;

qu’ainfi Fapprovifionnement pour

jj 20,000 hommes devoir être de T,200 ,000 (1)

» cartouches » , montant effe&if de celles que

portoit ce train d
1

Artillerie. Mais , indépen-

damment de ce qu’on avoit fourni précédem-

ment au moins 250,000 cartouches ,
tirées

de l’Arfenal (2) , comme on vient de le voir;

indépendamment de ce que chaque Régiment

avoit , fans doute , avec foi , fa provifion or-

dinaire de cartouches
,
on demandera toujours

(1) La copie produite porte ici 11,0005 mais ceft

évidemment une faute de Copifte.

( 1) Savoir , 15,000 ,
le 7 Mai ; 15,000 ,

le 10 Juin 5

15,000 ,
le 16 du même mois 5 75,000 , le premier Juil et B

&: 1 00,000 le lendemain. Voyeç le Rapport fait au Comité

pag. 6 6c fuivante
,
page 1 o & fuivantes»
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fi des Troupes qu’on fuppofe envoyées uni-

quement pour la prote&ion des Marchés
,

doi-

vent avoir £approvijionnement ordinaire de Canu

pagne
, en cartouches .

Obfervons ici
,
en paffant

,
que cette note

porte à 20,000 hommes le nombre des Troupes

dont l’état qu’on vient de voir contient les

înouvemens
, & qu’on ne comprend dans ce

nombre ni la Maifon du Roi, qui étoit à Ver-

failles, ni les SuifTes en garnifon à Courbevoye,

ni les autres Troupes qui pouvoient être pré-

cédemment auprès de Paris & de Verfailles. Ce-

pendant M. Barentin prétend que la terreur a

groffi cet objet ;que, «lorfqu’il étoit à Verfailles,

3> on le portoit à 25,000 ou 30,000 hommes ;

>3 qu’il a voulu
,
par un Jimpie mouvement de cu-

» riojité
, conftater le fait , & qu’il ne s’en eft trou-

» vé que 15 ou 16 mille au plus
,
non-compris

les Gardes-Françoifes & les Gardes-Suides
;
que

« c’eil ainli que la terreur grojjit & multiplie les

33 objets (t) «. On voit qu’il efl encore plus vrai

que d’autres motifs ont porté M. Barentin à

les diminuer & à les réduire.

3
0 Communication entre Paris & Verfailles

interceptée

,

Il eft de notoriété publique que les Régi-

mens rendus auprès de Paris ,
étoient établis

(ï ) Mémoire p-our M. Barentin, page 11,



47
â Verfaiiles, àS.-Cloud, à Sève, à Courbe-

voye, à S.-Denys , à Charenton , à Vaugirard,

Si au Champ-de-Mars , où il y avoit un Camp
formidable. Àinfi , Ton commandoit les prin-

cipales routes qui aboutirent à Paris; il y avoit

de l'Artillerie à tous ou prefque tous ces

polies. Quant à l'interception de la communi-

cation entre Paris & Veriailles, en particulier»

elle a du être attedée non -feulement par les

deux Députés que ies Electeurs envoyèrent à

TAffemblée Nationale , le 14 Juillet ,
triais auffi-

par plufieurs autres Témoins
,
foit pour ce jour»

foit pour le Samedi 12 ,
jour du renvoi de M.

Necker, & par des Députés mêmes de F A.fierâ-

blée Nationale , dent un , dit-on , a été obligé

de fe faire jour
, l’épée â la main

,
pour paffer

à Sève
,
en fe rendant à FAffemblèe Nationale.

Cependant M. Barentin ,
tout en convenant

qu’on a cru généralement le contraire de ce

qu’il dit (1)3 prétend que Paris n’a point

été invefti
; « que la communication entre

» cette Ville & Verfaiiles n’a point été in-

V> terceptée
;
que les Déîacnemens qui étoient

« à Sève & à Saint - Gond n’ont point dé-

» fendu le paflage d’un endroit à l’autre ;

» que leur million fe bornoit fans doute à s’op-

» pofer à quelques tentatives fur Verfaiiles
;

(ï) Mémoire, page 25.
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« que ce qui s’eft palfé dans cette Ville , les
» premiers jours d’Oûobrç

, „e jurtifie que trop
«les allarmes antérieures (i) Comme s’il
netoit pas évident que ce font les Entreprifes
du Mmiftere

, contre nos Libertés, fes atten-
tats coupables contre l’Affemblée Nationale :

invelhffement de Paris au mois de Juillet ;
1 attaque faite aux Tuileries, par le Régiment
de Royal-Allemand

, & les affaffinats commis
par le, Prince de Lambefc

,
qui , en forçant

.
,,

eu
f ,

e de Farmer, lui ont montré l’exemple
de 1 înfubordiriation

, & détruit toute la force
du Pouvoir Exécutif; comme fx l’on pouvoir
Jgnorer que l’arrivée du Régiment de Flandre

,
les orgies fcandaleufes qui l’ont fuivie

, & la
continuation de la difette, que cette diffolution
du Pouvoir Exécutif a perpétuée au milieu de
1 abondance, ont, en partie, produit les excès
du 6 Octobre

,
que la Garde-Nationale a feule

réprimés , & que le Comité de Recherches a
îîll t 11 /'inn «

4° Provifans definies à la Capitale
, employéespou,

nourrir Us Troupes dans un temps de difette.

Le Comité a dit , « que les approvilionne-
» mens deftinés à la Capitale, qui déjà éprouvolt

una

( 1
) Ihid. page ii.
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& une forte de difette , avaient été interceptée

« & employés à nourrir les Soldats raffemblés

» contre fes Habitans
, & qu’on avoit donné des

» ordres de couper les bleds, avant leur entière

» maturité
*
pour fervir à la fubfiitance des

» Troupes ».

Il r'eft pas befoin de témoins pour établir

des faits anfii notoires, Ils font d’ailleurs con-

fiâtes
?
dans le Rapport fait au Comité (i) par

diverfes Pièces
,
qui n’ont pas été contredites;

enfin le Procès-verbal de l’AfTemblée - Natio-

nale ^ féance du ï 5
Juillet

?
porte

, à la page 2 ,

qu’avant d’être inftruite de la venue du Roi

dans fon fein
9

elle avoit arrêté vers lui une

nouvelle Députation , dont la mifîion devoir

être
,
entr'autres chofes ,

« la demande d'une

sî Libre communication pour le tranfport des bleds &
35 des farines niceffaires à la fubfifiance de Paris ;

» communication qui avoit été arrêtée par les

» Troupes 9 fuivant la Dénonciation du fieur

» le Coiiitre
?
Négociant à V erfaiîles >>.

M. Rarentin , 2près avoir ici déclaré qu'il n’a

jamais pris la moindre part aux SubÊflance-s
,

« parce qu ayant toujours été jaloux quon ne fe

» mitât point des affaires de fon Admirnfration
,

il

» n’a point cherché à porter des regards curieux

» ou indifcrets fur le Département des autres »

,

n -

CO Page 47, & füiy»
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(aveu bien extraordinaire dans un Chef de la

Magiflrature ,
premier Officier de l’Etat )

veut

pourtant encore juflifier cela comme tout le

refie. Il prétend que l’Armée n’a point été raf-

femblée contre les Habitans , mais feulement

contre les brigands qui pouvoient fe porter

à des excès ou venir à Verfailles troubler la

Liberté de £AJ]emblée , & il en donne pour

preuve l’inaélion des Soldats contre les Citoyens

armés qui s’emparèrent des Invalides & de la

Baflille.

Un mot répond à cette preuve. L’armée

refia aufli ina&ive contre les brigands qui at-

taquèrent les barrières, aujourd’hui très-recu-

lées d’après le fyflême extendeur ,
qui dingeoit

toutes nos affaires ,
avant l’AfFemblée Natio-

nale. Cefl fi peu par refpeél pour les Ci-

toyens qu’on laiffa prendre les Invalides & la

Baffilie
;
que le gouverneur de cette fortereffe

eut ordre, ce jour là même, de tenir jufqu’à

îa dernière extrémité. Si les Troupes ne mar-

chèrent pas alors contre Paris ,
c’efl qu’on

fut fans cloute enfin bien convaincu que les

Soldats François étoient des Citoyens
,

qui

avoient les mêm®s fentimens que leurs com-

patriotes } c’efl qu’on favoit des lors les de-

marches de l’Aflemblèe - Nationale auprès du

Roi qu’elle éclairoit , & qu’on craignoit peut-

être auffi le défefpoir dé tout un peuple qui
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n’étoit plus deiarmé *
qui dépayoit les rues &

en portait les cailloux dans les maifons , comme

on lui en avoit montré l'exemple à la Bailille.

Ceil que l’abominable incurfion du Régiment

de Royal-Allemand & de fon Colonel dans les

Tuileries
,

ainii que les canons braqués dans

les Champs-Eliiées contre des vieillards
,

des

femmes , des enfans & des bourgeois non-

armés
,
qui n’étoient apurement pas des brigands 9

avoient foulevé les Soldats François comme le

peuple de la Capitale. On ne marcha donc

pas le Lundi & le Mardi
,
parce qu’on craignait

tout le monde ,
les foldats ,1e Roi, le peuple

de Paris & l’AiTemblée-Nationale.

ïncurjion du Prince de Lambefc dans UsTuileries „

Plufieurs témoins doivent avoir dépofë qu’ils

ont vu, dans les Champs » Elifées, plufieurs

pièces de canons % avec le$ Canoniers étant

à coté, mèche allumée; qu’ils ont vu pareil-

lement le Prince de Lambefc venir fur la Place

de Louis XV , à la tête d’un Détachement

de Royal-Allemand
,
& fe porter enfuite dans

les Tuileries; qu’ils ont entendu donner, de

la manière la plus gtoilière
(
1 ) , l’ordre de faire

feu fur le Peuple
;
que , malgré Foppofition

( 1 ) Tue^-moi ces B
B là.

la ; tïre^-tnoi fur ces

Dij
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de quelques Officiers plus humains

\ on a tiré

plufieurs coups de feu; qu’enfin le Prince de

Lambefc, a lâché fes piftolets fur les Citoyens,

après avoir donné divers coups de fabre , &
renverfé

,
par fon cheval

, un homme qui eft

depuis mort de fa chiite,

6® Préparatifs kofiiles à la Bafille. Feu fur les

Citoyens, Ordres donnés à fon Gouverneur

,

Des Témoins ont encore du dépofer que ,

vers la fin de Juin , on avoit fait faire à la

Rafiille des travaux pour donner une nouvelle

dire&ion aux canons , & pour en cacher la

vue au Peuple
;

qu’on y avoit introduit

,

outre la Garnifon ordinaire, un Détachement

du Régiment Suifie de Salis-Samade
;
qu’on

avoit porté fur les tours une quantité de pavés ,

qui ne pouvoient avoir d’autre defiination

que d’être lancés fur les Citoyens.

M. de Béfenval , lui-même , a reconnu , dans

Fun de fes intérogatoires , l’ordre qu’il avoit

envoyé au Gouverneur de la Bafiille , îe Mardi

i£4 Juillet ,
de tenir jufqu’à la dernière extré-

mité ,
en lui déclarant qu’il lui avoit envoyé

des forces fuffifantes.

Plufieurs témoins ont également du dépofer

des meurtres faits par le feu de cette Forte-

reffe , & particulièrement de celui d’un Fadeur



de la Polie
,
qui fut tué en faifant fon fervice

dans îa rue S.-Antoine.

La LiÜe des perfonnes tuées ou bleffées pat

le feu de la Baftille
,

n’eft point faite légale-

ment ; mais M. le Curé de S.-Paul en a envoyé

au Comité une de plus de quarante perfonnes ;

& Ton peut croire qu’il n’a pas connu tout»

y? Promejjes perfides , faites aux Citoyens
,

darmes & de munitions quon leur cachait.

Une quantité d’Rle&eurs & des Citoyens de

tous les Di&riéls ont été témoins de ce fait ,

dont pîufieurs auront fans doute dépofé.

8a Inaction des Troupes & de leur Commandant
,

pendant les Incendies & les Pillages commis

par les Brigands»

Il ed: certain
, comme l'annonce l'Arrêté

du Comité
,
que

, dès le Dimanche n Juillet ,

on a commencé à incendier les Barrières
;
que

ces incendies fe continuèrent les jours fuivans
;

que la Maifon de S.-Lazare a été pillée; &
qu’on a fait fortir de l’Hôtel de la Force, dont

on a enfoncé les portes
,

les Prifonniers qui

y étoient détenus.

Pîufieurs témoins entendus fur cet objet ÿ

doivent avoir dépofé qu’ils ont été bien fur-

pris de voir les Troupes qui étoient au

Champ-de-Mars ne porter aucun fecours
; qu’on

D iij
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envoya

9
Je Lundi 13 au loir, un Employé

de la Barrière du Roule
, en demander au Ré-

giment de Royal-Àllemand
;
que le fecours

n'a pas été fourni ^ & que [Employé a été

gardé jufqu’à deux heures du matin.

Cependant , les Brigands qui commettoient
tous ces excès étoient en petit nombre j &
rien n’étoit plus facile que de les contenir.

Enfin divers témoins ont du dépofer qu’ils

ont entendu dire à M. le Chevalier des Roches ,

qu’il avoir tenu le Plan de ce qui fe devoir

exécuter à Verfailles, dans le mois de Juillet,

tandis qu’on attaqueroit Paris
;

qu’il avoit vu

aux Ecuries de la Reine
, 12 Pièces de canon ,

chargées à mitrailles , & 2 Mortiers, dont la

difpofition future étoit indiquée fur le Plan; que

toujours d’après ce Plan vu par le Chevalier

des Roches , un certain nombre de Maifons

de la Ville devoir être livrée au pillage, pendant

pîufieurs heures; qu’enfin
,
la perfonne qui avoit

fait voir le Plan
,
à M. le Chevalier des Proches

,

lui avoit dit que, s’étant plainte de n’être pas

fufHfamment recompeniee pour garder le fecret

,

& , ayant menacé de tout divulguer , il lui

avoit été donné une place dans un Régiment.

il eii vrai que M. le Chevalier des Proches ne

paroit pas avoir déclaré la même chofe. C’efi: à

îa Jüilice à apprécier le poids de ces divers

témoignages.



Toujours eft-il certain que les faits annoncés

dans l’Arrêté du Comité de Recherches font

prouvés, de la manière la plus décifive. 11 en

réfuite que l’appareil effrayant de la Guerre a

fuivi les attentats commis contre la Liberté de

l’Affemblée Nationale , & particulièrement la

Séance du 23 Juin; que cet appareil nacefié

que quand la Liberté de l’Affemblée lui a été

rendue , lors du renvoi de l’Adminiftration ,

qui avoiî cru avoir befoin d’un armée ,
pour

l’exécution de les projets.

En Angleterre, toutes les Troupes qui font en

garnifon dans les lieux où fe font les Elec-

tions des Membres du Parlement, doivent s’en

éloigner ; tant on fent que la feule préfonce

de la Force Militaire peut gêner la Liberté

d’un Peuple non-armé. Tout le inonde fait que

les Troupes & les canons ont confommé la

Révolution par laquelle le Danemarck eft de-

venu le Pays le plus efclave de la Terre ,
au

milieu du fiécle dernier; que c’eft en faifant

marcher un petit nombre de Régimens auprès

de Stockolm, & ,
en profitant d'une famine qui

fut augmentée par des moyens artificiels
( ï ) j

qu on a réduit la Suède a peu -près dans le

( 1 )
Hidoire de la Révolution

dan
,

page $44 & fuivantes.

de Suède ,
par M. Shéri-

D iv



raême état ^ fous îe régne a&uel. Enfin
,
per-

forme n’ignore quels étoient les deffeins de la

Cour de Vienne
, en envoyant une Armée

confidérable dans îe Brabant -, & Ion doit fe
rappeller que c efi: en inveftiffant de Troupes
toutes les Villes

, ou iî y avoit Parlement
, rue

îe Garde des Sceaux de Lamoignon > & l’Ar-
chevêque de Sens , firent enregifirer leur Code
d Efclavage. Si ces attentats parurent alors crimi-
neîs

,
quel Jugement doit-on porter de ceux

qui ont eu pour objet la- Capitale, fAffemblée
Nationale

, & tout le Peuple François qu’elle

repréfente.

troisième partie.
Ijl refaite de tout ce qui précédé

,
que M. de Bèfenval

& NL. Barentin ont été juflement dénoncés .

Il faut ici diftinguer ce qui concerne M. de
Bèfenval

, d’avec ce qui concerne M, Barentin.

Af. DE BÉSENV AL.

M. le Baron de Bèfenval a été l’un des prin-
cipaux Chefs de l’Armée : il en a été le feuî

Commandant
, à ce qu’il paroît

,
jufqu a la fin de

Juin. Il a donc commandé les Troupes qui ont
tenu captive FAffemblée Nationale, & celles qui
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fe raffembloient autour de Paris (i). Depuis

le 30 Juin , M. le Maréchal de Broglie a

pris le Commandement en chef. Mais M. de

Béfenval a été le premier Lieutenant-Général

,

fervant fous fes ordres. C’eft du moins lui qui

commandoit le Camp du Champ de Mars ; c’efl

lui qui a fait venir dans les Champs-Eüfées

les Gardes Suiffes
,
avec plufieurs pièces de ca-

nons. C’efUui qui a envoyé le Prince de Lambefc

avec une partie du Régiment de Royal - Al-

lemand, dans les Tuileries, contre le Peuple

qui s’y promenoir paifiblement. C’eft lui enfin

qui a renforcé la Garnifon de la Raftille , d’un

Détachement des SuifTes de Salis-Samade ,
Sr

qui a donné l’ordre au Gouverneur de tenir

jufqu’à la dernùre extrémité.

On avoit aaüi affuré (l) que c’étoit lui qui avoir

retenu à Sèves les Eîe&eurs que Paris avoir

députés à l’Aftemblée Nationale ; mais il a dé-

claré le contraire dans fon Interrogatoire ; &
il paroît qu’on ayoit été mal - inftriiit à cec

égard. Tous les autres faits qu’on lui avoit im-

putés font exaéts
; & ce neft qu’en changeant

les expreftions du Rapport, ou en en fuppri-

(1) voye^ la Copie des ordres, produite par le Comité;

(1) Cetie exprefîion , on nous ajjitre , eft celle dont on

s’efi: fervi dans le Rapport
,
page

, parce qu’on nous

avoit effectivement donné cette indication.
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niant qulques-unes
,

qu’on a pu ttouver des

reproches à faire à l'Auteur
( 1 ).

(i) C’eft ainfi qu’à la page n , des Obfervations de

M, de Sè^e, on reproche à l’Auteur du Rapport , d’avoir dit

que le Baron de Béfenval étoit initié , des Le mois de Mai »

dans La Confpiration , quoiqu’il ait dit feulement que

M. de, Befenval étoit initié, dès le commencement , dans les

DÉTAILS de La Confpiration , & qu’il en ait donné pour

preuve le Commandement des Troupes des environs de

Paris
,
que M. de Befenval avoir eu depuis le mois de

Mai, jufqu’à la prife de la Baftille. Il eft manifefte que

la connoilfance des détails indique fouvent celle du Plan

général
,
mais ne la fuppofe pas néceffairement ; & on ne

peut pas confondre une conclufion tirée d’un fait, avec

une alferdon pure & limple. Au relie l’apoftille mife par

de Béfenval à une Lettre de la Municipalité de Beau-

vais
,
dont on parlera bientôt

,
annonce qu’effectivement

le fyftême général du ralfemblement des Toupes , étoit

un myftère pour le Public , mais non pas pour

M. de Béfenval.

C’ell ainîî encore qu’on fait dire lîmplement à l’Au-

teur
,
que «« c’étoit le Baron de Béfenval qui avoir envoyé

le Prince de Lambefc fouiller les Tuileries du fang

des Citoyens « -, tandis
,
qu’en rappellant l’impunité du

Prince de Lambefc, qui étoit aux ordres du Baron de

Béfenval ,
il a feulement conclu que c’étoit lui

, fans

doute
,
qui l’avoit envoyé fouiller ainli les Tuileries.

C’eft ainli que M. de Béfenval dit, à la page 14

«e qu’on l’accufe d’avoir donné ordre au Gouverneur de

la Baftille de faire feu fur Les Citoyens m , & qu’il met

italique ces mots feu fur les Citoyens , quoique cette

çxprelïion ne fe trouve point dans le Rapport , & que.
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Eh écartant tous ces petits moyens
,

les ob-

sédions de M. de Béfenval fe détruifent d’elles-

mêmes. Il fondent qu’en fa qualité de Com-
mandant des Provinces de l’intérieur , c’étoit

à lui à donner les ordres aux Troupes des en-

virons de Paris; que des Troupes ne vont point

fans armes, & qu’il a dû leur en fournir; que

ces Troupes étoient néceffaires pour protéger

les marchés St les convois , & pour réprimer

les Brigands qui avaient déjà commis des excès

dans Paris , & pillé la Maifon du fieur Ré-

veillon (i).

Ceit aiTûrément la première fois qu’on a pré-

tendu que
,
pour réprimer des Brigands qui

dans le pafiage auquel il fait allufîon , on fe foit auffi

ferri du mot fans doute ,
qu’il fupprime encore

;
ce mot

annonce néanmoins , ainfi que tout le refte du palfage
,
qu’il

ne s'agit non plus que d’une induction, tirée des termes

de l’ordre que M. de Béfenval a réellement donné , de tenir

jufquà la dernière extrémité 3 termes que le Rapport a. trans-

crits littéralement.

C’eft ainfi enfin qu’on prétend, à la page n, que l’Auteur

du Rapport a dit que ces Troupes avoient des ordres contre

la Liberté Publique 3
quoiqu’il n’y ait pas un mot de cela

dans le Rapport , 8c qu’on fâche à merveille que, dans

ces circonftances
, ce font les Chefs feuls qui font dans

le fecret , 8c qu’ils ne donnent les ordres qu’au moment
de l’exécution.

(i) Observations pour le Baron de Befenval, pag. ii «
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avoient pillé une Maifon , & qui avoient été
punis

, ou pour protéger desMarchés
, il falloir

une Armée de 25,000 hommes avec une Ar-
tillerie dont le ferviceemployoit deuxBataillons,
& 1,450,000 cartouches d’extraordinaires. C’eil
précifément parce que lesTroupes ne vontjamais
fans armes

, qu’il étmt inutile de donner, à celles
qui entouroient Paris, une quantité fi confidéra-
bîe de munitions,ontre la provifion ordinaire.

.

Tout le monde fait que le Peuple des en-
virons de la Capitale a témoigné une patience
â toute épreuve

, dans la difette qu’il fouffroit
alors. Les foibles mouvemens qui ont eu lieu
dans quelques Marchés, n’auroient peut-être
pas même exillé , ii les très-mauvais grains, qu’on
avoit en fi petite quantité, n’euffent pas été dé-
tournés pour la nourriture de l’Armée, En tout
cas

, il ne falloir que quelques Brigades pour pro-
tegerles Convois & les Marchés. Auffi ne voit-on
pas quon ait jamais envoyé

,
pour cet objet,

un feul des Régimens qui entouroient Paris ;

mais feulement de petits Détachemens
; & la

plupart meme des Régimens ne font arrivés

qu au moment 011 la récolte
,
qui devoir réta-

blir l’abondance
, alloit 'commencer. Ils avoient

donc un tout autre objet.

On allègue inutilement que les ordres don-
nes a ces Troupes

, ont été lus en public

dans la Procédure , & qu’ils n’annoncent que de
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la modération ;
qu’ils défendent exprefféüienî

« d’engager aucun combat avec le Peuple
, à

35 moins qu’on ne fe portât^ mettre le feu
9

» ou à commettre, des excès ou PILLAGES
, qui

« menaçaient la fiireté des Citoyens 3>.

Mais la pièce que cite ici M. de Béfenval

paroît n’être qu’un ordre particulier qui lui

avoit été donné le il Juillet
,
pour le déta-

chement qu’il feroit dans le cas d’employer ce

jour-là , St l’on fent bien qu’un pareil ordre

ne doit pas être confondu avec les ordres géné-

raux que le Commandant des Troupes auroit

pu avoir. En tout cas cet ordre efl en oppo-

iition avec ceux que M. de Béfenvaî a don-

nés ce jour-là. Il ne s’efl pas contenté de faire

traîner des canons ,
les mèches allumées

, vers

la place de Louis XV ; il a envoyé le Prince de

Lambefc
,
avec une partie de fon Pcégiment

contre les Bourgeois non-armés, qui fe prome-

naient paiiiblement dans les Tuileries.

Pluiieurs témoins doivent avoir dépofë
,

que le Peuple étoit peu nombreux
, & fort

tranquille
,

lorfqu’on a entendu cet ordre

affreux : tire^moïfur ces B là. Il y a eu

effe&ivement une décharge d’armes à feu
, des

coups de fabre
,
& des hommes renverfés par

le cheval du Prince de Lambefc, Cependant
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on ne voit point que ces Bourgeois « fe fuient

v portés à mettre le feu , ou à commettre des ex

-

v ces ou pillages ,
qui menaçaient la fureté des

>5 Citoyens ».

Si , comme M. de Béfenval le prétend
, il

n’a pas commandé ces atrocités
;

qu’il nous

dife donc pourquoi il ne les a pas fait punir.

Il paroît
,
par fon interrogatoire

,
fi on Fa bien

compris , qu’il étoit alors dans la Place de Louis

XV, & que tout s’efi: paie fous fes yeux. Com-
ment donc, fi l’on eft contrevenu dans ce point

à fes ordres, n’a-t-ü pas même ordonné les ar-

rêts au Prince de Lambefc ,
qui efi toujours

relié
,
depuis , à la tête de fon Régiment.

Ajoutons que la lettre de M* de Béfenval

,

eu Gouverneur de la Baiille , n’efi que trop

d’accord avec Fincurfion du Prince de Lambefc

dans les Tuileries. Cette lettre efi écrite de la

main de M. de Béfenval ; & il a bien fallu en-

treprendre de la jufiifier
,
puifqu’il ne pouvoit

pas s’empêcher de la reconnoître. On a donc

prétendu que l’ordre qu’elle contenoiî « kono-

» roit la fidélité du Baron de Béfenval
, & juflî-

» fioit fon zèle ; il étoit, dit -il
, du devoir

du Gouverneur de la Baftille
,
de fe mainte-

il a dû le faire, comme

, fi iHôtel-de-Vilie

je dé-



» fendrois jufqivà la dernière extrémité (î) ».

Etrange rapprochement ! FHotei-de-Ville eil

îaMaifon commune des Citoyens; mais il ned

pas douteux que , h Fon s’avifoit d’en faire un

fiége d’oppreihon , le Peuple n’eût le droit

d’en châtier fes tyrans
,
qui feroient coupables

de s’y être établis ;
& coupables de s’y défen-

dre. La Badille a toujours été le repaire odieux

de l’oppreffion la plus infernale. M. de Launay

étoit coupable d’en avoir accepté le gouverne-

ment ; il étoit coupable d’y re&er ; il l’étoit ,

à plus forte raifon
,
de s’y défendre jufquà U

dernière, extrémité contre le peuple. Qu’on juge

fl celui qui lui en a donné l’ordre , doit s’en

honorer .

11 n’y a pas d’homme au monde qui ne doive

fentir cela
; & voilà pourquoi cette Lettre de

M. de Béfenval a tant excité l’indignation pu-

blique. Voilà pourquoi la pnfe de la Bafdlle a

catifé des tranfports fi univerfels
,
non pas feu-

lement à Paris , & dans toute la France
,
mais

dans l’Europe entière. Voilà pourquoi la fimple

repréfentation de cet événement a caufé tant

d’enthoufiafme en Angleterre
,

oii FUniverfité

de Cambridge a propofé aux jeunes - gens ,

qu’elle éléve dans les principes de la- -Vertu &

(i) Obfervations pour M. de BéfenvaL pages 14

& 1
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de la Liberté ,

la prîfe de la Baflille (i) poirô

fujet de l’un de fes Prix Latins» Cet accord

unanime de tous les Peuples , eft le fceau ca-

ra&ériflique du jufte & de l’injufte.

Il refloit un dernier chef de dénoncia-

tion contre M* de Béfenval
,
dont fes défen-

deurs n’ont rien dit ; & ce chef eft le plus

grave de tous. Il n’a donné aucun ordre pour

réprimer les Brigands qui ont incendié les Bar-

rières , & pillé la Maifon de S.-Lazare & l’Hôtel-

de-la-Force , dont ils ont fait fortir les Prifon-

niers. Ces excès ont commencé dès le Diman-

che 1 2 j
ils fe font perpétués les Lundi & Mardi

,

fous les yeux de M* de Béfenval
9

qui a vu

incendier fous fes yeux
,
par un très-petit nom-

bre de Brigands
,
les Barrières voiftnes du Champ

de Mars , & les pataches de la rivière
,
fans

y porter fecours. Plufteurs témoins doivent

dépofer qu’on en a envoyé demander , fans

pouvoir en obtenir. La Baflille étoiî-elle donc

le feul des établiftemens publics 5 qui méritât

d’être défendue ; & un très-petit nombre d’in-

cendiaires
,
qui faifoient le mal , uniquement

pour faire le mal
,
méritoient-ils plus d’égards

que les Citoyens paifiblement raffemblés aux

Tuileries ; ou ceux qui fe foulevoient contre

la Forterefte & les Cachots du Defpotifme.

(i) Bajiilia expugr.ata .

U
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Il ny avoît peut-être pas une douzaine de

Brigands à chaque Barrière ; & il paroît que ce
font, en partie, les mêmes qui fe tranfportèrent
fucceiîîvement de l’une à l’autre. On les vit
pafler l’eau’ dans un bateau

, devant les Bons-
Hommes. Il n étoit pas befoin de faire entrer
des Troupes dans l’intérieur de Paris, pour les
repouffer. Les ordres du Maréchal de Broglie „
dont M. de Béfenval fe prévaut

,
pcrtoient

expreffément la défenfe « d’engager aucun
» combat avec le Peuple

, à moins qu'on ne fi
" portât à menu le feu

, ou à commettre des
” excès ou pillages qui menaçaffent la fureté
* des Citoyens » ; & c’eft précifément contre
les incendiaires

, & ceux qui commettoient
des excès ou pillages,que les Citoyens eux-mêmes
ont enfuite réprimés, par la formation d’une
garde bourgeoife

, qu’on refufa de marcher
St de donner des fecours. M. de Béfenval efg
donc coupable, pour être contrevenu ans
ordres qu’on lui avoit donnés

, ou pour avoir
fuivi d’autres ordres qu’il n’a pas montrés.
On a acquis une nouvelle indication de ce

dernier objet , depuis le Rapport. La Jufîice a
trouvé , fous les fcellés de M. de Béfenval
plufieurs Lettres qui annoncent effeôivemenr
qu’il avoit furveillé la Police des Marchés
dans le mois de Mai & le commencement de
Juin , mais , autant qu on peut s’en rapneller

, en
E

4
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n’y trouve prefqticrîien de reîatiï a la lin de Juin,

& au commencement de Juillet ,
c eft-a-dire au

temsdu raffemblement de l'Armée & du Camp,

dont M, de Béfenval doit avoir eu les détails.

On a feulement remarqué , dans ces Pièces

qui ont été lues à l’Audience » une Lettre

de la Municipalité de Beauvais, qui deman-

dent l’éloignement d’un nouveau Régiment

qui y avoit été envoyé ,
& dont le loge-

ment fatiguoit beaucoup les Habitans de cette

Ville. Une apoftille mife à cette Lettre ,
par

M. de Béfenval ,
annonce qu’il a refufé cette

demande ; & l’une des raiforts qu’il en donne ,

eft que la Municipalité ne connoiüoit pas la

chaîne des difpofitions relatives au raffem-

blement des Troupes.

On croit, fans pouvoir l’affurer, que ce font à

peu-près là les termes de cette apoftille ,
dont le

Comité n’a pu avoir de communication , non

plus que des antres Pièces produites par M. de

Béfenval, ou trouvées fous fes fcellés : c’en

eft du moins le fens ; & il en réfulte que M. de

Béfenval connoiffoit bien lui* même l’enfemble

& le but de ces difpofitions ;
que c’étoient la

des mylieres pour le Public 9 & ,
par confe-

quent
,
que le raffemblement de 1 Armée n a-

voit pas uniquement pour objet la prote&ion

des Marchés, & la répuldon des Brigands , dont

elle n’a pas repouffé un feul.
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Quon ceffe donc de nous oppofer le cri

de l’Humanité en faveur de s acculés '& le pré-

tendu filence de nos Loix fur le crime de

lèfe-Nation. L’immortel Décret de FAffembléa

Nationale fur la Procédure criminelle aifûre

aux Aecufés tout ce que l’Humanité réclame

en leur faveur
;
& Fon a fait voir , dans le Rap-

port
,
que le crime de ufe-Nation n’étoit rien

autre chofe que le crime de lèfe~MajejM~ Nationale

c’eft-à-dire le crime de lèfe-Majefié dans fa vé-

ritable effence. On a fait voir que ce crime

étoit condamné d’avance par toutes nos Loix,

par le droit Romain
,
par les Ordonnances de

nos Rois & par la Jurifprudence des Tribunaux,

(i) Mais quand bien même ces Loix n’exifle-

roient pas , la dénonciation ne feroit pas moins

fondée ; & il faudroit bien en revenir aux

Loix éternelles de la Nature & de l’Ordre focill.

« Le crime de haute trahifon
, qu’on appelle ,

» en Latin, Crimen lefœ-Ma; eflatis , dit un Auteur

à jamais célébré
,
par fon patriotifme , eft le

» même dans tous les Pays. Il a lieu toutes

les fois qu’on fait des tentatives pour ren-

3} verfer ou pour endommager notablement îa

»» Chofe publique
,
dont chaque Citoyen fait

» une partie
,
& avec laquelle il s’eft uni pour

C 1 ) Voye{ le Rapport
,
page 34 & fuivantes.

Eji
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*> la défenfe commune, quelle que foit la forme

. *? de l’Adminiffration. ... ».

» Tous ces attentats font des crimes de

» haute - trahifon
,

par la feule nature des

» chofes , & antécédemment à toutes les L®ix

» qui ont pu les déclarer tels. Ils ne ceffe-

» roient pas de l’être
,
quand bien même une

» Légiüstion corrompue les appelleroit autre-

s> ment. Tout Etat a le droit de traiter ceux

v qui les commettent, comme des traîtres &
des parricides. ......... Le grand principe

de fa propre confervation
,
qui efl la pre-

» mière Loi de la Nature, & le fondement de

toutes Les autres , l’exige ainfi. La fûreîé

publique en dépend ; l’exiflence du Gou-
« vernement le rend néceffaire

> & tout ce qui

p efl néceffaire à la sûreté publique eff juffe ».

» Le fort de plusieurs millions d’hommes

,

p & l’exiflence des Nations ne doivent point

» dépendre de diftinétions forgées dans les

Ecoles des Moines , ou dans les antres de la

» Chicanne ; des queflions de cette nature ne

» doivent point être décidées par la routine

» de quelques Praticiens
,
qui ne connoiffent

w d’autre régie que de vieilles formules, plus

« faites pour être préfentées à de bonnes-

» femmes
,
qu’à des Magiflrats, & dont l’efprit

» efl néceffairement rétréci
,
par l’habitude de

» tourner toujours dans le cercle des affaires
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,

fans pouvoir jamais s’élancer an~

» delà, vers une penfée libre & hardie ,
quel-

* que évidente quelle puiffe être ; femblables

à ces chevaux de carrières qui
,
marchant

s» toujours fur la même trace , ne pourroient

33 pas la quitter pour la plus belle route. Des
33 caufes de ce genre font d’un tout autre ordres

33 Elles doivent être portées devant un Tri-

» bunal plus élevé. C’ëft à la Légiilnture feule

33 à les décider. Ce qui cft fait contre tous

s» doit être jugé partons; & ce jugement ne

3> doit être fournis à d’autres régies qu’à la

» juflice générale ; & le bien public. La Reli-

»> gion
> la Vertu, le fens - commun , la paix

33- Si la félicité publiques font les feuls Avc-

& cats qu’on doive entendre pour ou. contre

33 les Accufés ».

33 Les Confpirateurs contre le genre humain

» doivent apprendre qu’il n’y a point de liibr

» terfuge
,
point de tergiv erfation

,
point de

33 fubtilité de chicanne & de pointillé de Lé-

» gifle
,
point d’évafion , ou de refuge dans

» les difpofrîions des Loix pofitives
;

point

» de reiïburce , en un mot
,

qui puiffe les

» foufiraire à la juflice publique. . ... . .... ».

» De tels crimes font le véritable objet

du redoutable pouvoir de la Légiilature, qui

» fera toujours foutenue par le Peuple quelle

repréfente, quand elle n’agira que pour les

Eiij
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.

» intérêts de ce Peuple.Un pouvoir ainfi appuyé

» fera trembler les Coupables les plus élevés. Il

» faïira tirer les.Miniftres corrompus hors de leurs

>? repaires ténébreux , & facrifier leurs têtes

» perfides à la vengeance publique. Tous les

« Rois bons 5t fages prêteront Foreille à des

» réclamations atiffi juftes ; ils céderont aux

a cris importuns de leur Peuple
,
& lui aban-

» donneront
,

fans peine , les auteurs de fes

» maux ». ( I
;

M. B A R E N T I N.

M. Barentin étoit a la tête des Confeils du
Roi quand F&fi'embiée Nationale a été chaffée

du lieu de fes féances, fous prétexte d’y pré-

parer celle du 23 Juin. ïl a affilié à cette

dernière Séance comme Garde des Sceaux. Il

a mis fon vifu & fa fignature , dans cette qua-

lité 9 aux deux Déclarations qui y ont été lues,

& qui, par le defpotifme de leur forme, ainfi

que de leurs difpoûtions , anéantifibient à la

fois , tous les droits cle la Nation. 11 préfidoit

au Confell
?
quand les mefures hofiiles contre

Paris y ont été prifes; quand on y a ordonné

ce raffemblement terrible de troupes & d’ar-

— r . , , ,

( 1 ) Caton s Letters ,or ejfays on Liberty, Civil 6» Religions ,

Foi
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tîllerie qui a nécefiité l’infurredion
;
quand on

y a fi long-temps refufé la formation de cette

Garda -Bonrgeoife qui a fauvé la Capitale &
le Royaume. Il y préfidoit encore

,
quand on y

a fupprimé le N° Ier. du Journal des Etats Géné-

raux , fait par lin Député
,
en prononçant des

peines contre l'Imprimeur
;
quand on a mis tant

de difficultés à l’impreffion & à la circulation

dans le Royaume, des Arrêtés de l’AfiTemblée Na-

tionale
;
(i) quand on a affiché enfin, le 13 Juil-

let, à l’Hotel de cette Afiembîée , une Ordon-

nance de Police du 1 1 , contre les Libraires &
les Colporteurs

,
qui n’avoit évidemment d’au-

tre objet que d’empêcher la diflribution &
la publication de ces Arrêtés (1). Il étoit Garde

des Sceaux lorfque l’Afiemblée-Nationale s’efi:

plainte de ne pouvoir obtenir
,
qu’avec la plus

grande peine
,
par fon canal , la communica-

tion avec le Roi.

M. Rarentin
,

qui s’eff du moins prêté à

toutes ces opérations du defpotifme , ne peut

pas même alléguer
, en fa faveur

,
les princi-

(1) Des Députés fe font fouvent plaints
, avec force ,

de ces difficultés, nottamment M. Barnave, dans la Séance

du 14 Juillet.

(1) Les mêmes Députés fe plaignirent de ce nouvel at-

tentat.

E iv



pes de fautorité arbitraire
, invoqués par tant de

Miniflres.Il avoit foutenu des principes contraires

à la tête de cette Cour célébré qui avoit pré-

paré la Révolution par fes belles Remontran-

ces , fous la Préfidence de M. Lamoignon de

Maies-Herbes.

Cefl envain qu’il fe plaint dans fon Mé-
moire de ce qu’on a ofé imprimer qu’il avoit

eu Yimprobité » d’employer
,
contre les Repré-

» fentans de la Nation
,

les mêmes a<Res du

s» pouvoir arbitraire
, contre lefquels il n’avoit

35 cefTé de réclamer» pendant fa Préfidence,

comme fi Foppofition des faits n’étoit pas ici plus

forte que les expreffions les plus fortes ; c’efl

envain qu’il en appelle à plus de trente années

d’une Magifirature pénible, mais honorable, (i)

quand on lui oppofe le eonîrafle de fa Magif-

trature avec fon Miniflère.

En écartant tout ce qui efl étranger à la

dénonciation , venons à la juflificarion direéle

de M. Barentin. Il prouve bien que tout ce

qui tient aux détails de l’armée a du lui être

étranger ; & le Rapport ne l’inculpe en rien à

cet égard : mais en efl-il ainû de la formation

de cette armée , & de ce qui concerne FafTaf-

finat commis par le Prince de Lambefc. M. Ba-

{ i ) Mémoire de M, de Barentin, p.
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rendu a beau dire qti’il ne cherchoit pas plus

à porter des regards curieux ou indifcrets fur

le Département des autres ,
qu'il riaimoit quon fe

mêlât des affaires de fort Administration
;
(i) quoi-

qu’il avoue ailleurs que ,
lorfqu’il étoit à Ver-

failles, il a voulu coniiaterle nombre des troupes,

par unJimple mouvement de curiojité (z), Cet égoif-

me de bureau ne fuiïira pas , fans doute ,
pour le

jiiflifier. Rien de ce qui concernoit l’ordre public

dans le Royaume ne devoit être étranger

au Garde des Sceaux. Il devoit être le pre-

mier défenfeur des droits de la Nation ; ré-

clamer le premier contre les atteintes qu’on y
portoit

, & fe retirer fi (es réclamations n’é-

toient pas écoutées.

Que M. Barentin ceffe donc d’alléguer qu’il

n’a rien fu de l’incurûon du Prince de Lam-
befc dans les Tuileries, ni de fes effets; qu’il

ceffe de louer les moeurs douces de ce Prince,

x> qu’il ne connoît , dit-il
,
que par quelques

» relations étrangères aux événemens du mois

» de Juillet (3 ). » Il n’y a peut-être pas un feu!

homme à Paris ou à Verfailles, qui n’ait été

infîruit, dès le foir du Dimanche, ou dès le

lendemain
, de cette incurfion fanguinaire

, 8c

(1) Mémoire
,

page 44,

(1) Ibid, page zi.

(5) Ibid. p. 47.
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del’efFet terrible qu’elle produifît fur le Peuple.

M. Barentin féal foutient qu’il n’en a rien oui

dire , tant qu’il efi refté à Verfailles. Il n’a-

voit effectivement que cette reffource pour

fe jiiilifier de^ n’en avoir pas pourfuivi la

vengeance.

Admettons néanmoins
,
B l’on veut

,
cette

excufe
,

parce que nous n’avons pas d’autre

témoin des connoiflances de M. Barentin à cet
t

égard
?
que la notoriété publique; fuppofons,

comme il le dit encore
,

qu’il a cru que l’ar-

mée reunie autour de Paris & de l’Affemblée-

Nationale > cette armée qui avoit à fa tête une

trentaine d’Officiers-Généraux
, ( I ) & le train

d artillerie le plus formidable « n’avoit d’autre

» defiination que de veiller à la fureté de l’un

» & défendre l’autre des încurfions d’une niul-

» titude effrénée (2) ». M. Barentin pour-

ra-t-il de même fe juftifier d’avoir participé à

la féance du 23 Juin,& d’avoir mis fon vifa

aux deux Déclaration qui y ont été lues.

Il a néanmoins entrepris cette juilification.

Il foutient hautement que rien ne peut l’incul-

per. Lors , dit-il
,
que la féance Royale du 23

(1) On en a produit l’Etat cerrifié par le Miniftre de

la Guerre.

(z) Mémoire de M. de Barentin , p. 1©



Juin ,
fut réfolue dans différens Confeiïs compo*

fés de tons les Minières ,
je puis attefter , fans

trahir le fecret du Confeil ,
ou il n en fut pas

queftion 3
qu’on n’agita ,

ni ne propofa ,
foit de

diffoudre ,
foit de cafler les Etats-Généraux , foit

d’attenter à la liberté d’aucun Membre. Le projet

& la rédaction des DEUX LOIS de la Séance, ne

font pas de moi
, & je n’ai pas eu la plus

légère part aux difcours prononces par le

Roi. C’efl pour prévenir la confufion qui

qui naiffoit de l’exillence dans le même local

d’une AlTemblée Nationale & des Etats-Géne-

raux que formoient les deux autres ordres,

conformément aux lettres de convocation &

à leur mandat
,
que le Roi s eft détermine a

anéantir la Délibération du 17 Juin. L’erreur

auroit-elle préfidé à ce parti, elle ne pourroit

encore être taxée de crime ;
ces objets font Les

feuls relevés par fdffemblée ,
du moins, fuivant

ma connoilïance. Elle étoit fi bore ,
qu au mé-

pris des intentions de SA MAJESTE ,
ede ne

- fortit point de la Salle commune. Quoi qu’il

en foit, le Roi ayant tout approuvé dans fon

Confeil ,les Mitdftres font à couvertde toute

recherche; la refponfabilité n’exiftant pas même

alors, ne porteroit pas aujourd’hui jufques-là fes

limites. Un Minière peut être refponfable de

l’emploi des fonds à fa difpofition ; d’un fait-

relatif à fon département , d’uii ordre expédié

par lui; mais jamais il ne peut l’être d’une
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toi arrêtée dans le Confeil. Ce qui émane dti
'-onfeil, n’émane que du Roi (i).

Voila fans doute d’étranges maximes de droit
Publie, pour un Magiftrat qui déclare ailleurs

tpi i a combattu le defpotifme avec courage

,

» par principes
,
par état

,
jufqu’au moment

“e <0" élévation à la dignité de Gardes-des-

t ”1 <I
uoi

! parce que les précédera
tats-Généraux ont été inutiles, par la répa-

ration des Ordres
5 parce que dans l’Affemblée

actuelle
, une partie des Députés du Clergé& de Ia Nobleffe

> s’oppofoient à la réunion,
en vertu des mandats d'une partie du Clergé &
de la NobUJJc ; il faîloit relier dans cette dé-
plorable fituation-, quand les Pouvoirs de toutes
les Communes de France, prefciivoient le
contraire à leurs Repréfentans : & parce qu’on
abufoit de la dénomination à'Etats-Généraux
pour perpétuer l’abus de la chofe, cette dé-
nomination devoit être facrée; ce fera par
ces miférables fubîilités, que les droits in-
violables des Nations feront décidés. Quand
elles auront le malheur d’avoir une conf-
titution vicieufe, il fera impoffibïe de la ré-
formerai ceux qui fontintéreffésau maintien
des abus s’y oppofent.

&
C) Mémoire de M. Barentin

, p. , i7j n 3 .js.

(i) Ibid
. p. loi
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Admettons néanmoins encore cette hypc^'

îhèfe. S’enfuit -il delà que l’adminiflration eût

le droit de faire la loi aux trois Ordres ,
dans

la féance du 23 Juin, & de leur prefcrire la

manière de délibérer entr’eux ,
foit conjoin-

tement , foit féparément. S’enfuit - il qu elle

eut le droit de s’ériger en juge de leurs con-

teftaîions
, de fupprimer ceux de leurs privi-

lèges quelle trouvoit mauvais , en maintenant

ceux qui pouvoient lui convenir, de n’annoncer

que des tempéramens fur les lettres de ca-

chet , de fe réferver le droit de faire des

emprunts jufqifà cent millions, & de ftatuer

fnr des impôts ; ce qui lui fuppofoit celui de

s’arroger une autre fois le pouvoir de faire

des emprunts plus confidérables
,
& d’impofer

â volonté dans tous les cas, puifque les bornes

mêmes quelle avoit mifes à fes pouvoirs-
5

n’étoient pofées que par elle feule ? S’enfuit-il

enfin
,
quel eut le droit de diéler ces Loix en

defpote à l’Affetnblée Nationale ÿ fans aucune

communication antérieure.

Tel efl pourtant le réful.tat de ces deux dé-

clarations , oii M. Barentin dit que l’Affem-

Jblée Nationale n’a releyé que la caffaîion de

fon. Arrêté du 17 ; mais l’Affemblée Nationale

n’a relevé ni cette caiTation , ni rien autre

chofe, dans les déclarations lues à la Séance

dit 23 Juin. Leur forme feule les rendrait milles
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de plein droit , & l’Affemblée Nationale n avoir

pas befoin de les examiner. Elle favoit, avec

tous les François
,

qu’il n’y a pas d’exemple

d’un pareil abus de l’autorité dans nos faftes >

que fuivant les principes même des Cours

Souveraines
,
qui ne fe reffientoient que trop de

l’afferviffement produit par les deux régnes les

plus long & les plus defpotiques de notre hiftoire

,

jamais le Roi feul n’a pu faire des loix arbi-

traires
;
que tous les Parlemens du Royaume

,

comme celui de Paris
, où M. Barentin a rempli

les fondions du Miniltère public , & la Cour

des Aides qu’il a préfidée
, ont mieux aimé

perdre leur exifteuce que cette dernière planche

qui reiloit des débris de nos anciennes libertés,

que ce droit avoit été reconnu par les Etats

de Blois
, il fouvent invoqués dans ces derniers

temps.

Ce n’efl pas un Garde des Sceaux qui peut

ignorer ces maximes, puifque l’ignorance du

droit n’excufe perfonne.Qu’il confultele ferment

qu’il a prêté. Yoîci l’un des articles de ce

ferment, tel qu’il eR rapporté dans l’hifloire

des grands Officiers de la Couronne, » vous

« jurés Dieu , votre Créateur & fur la part

« que vous prétendez en Paradis , que

» vous n’accorderez 3 expédierez ,
ni ferez

» fceller aucunes lettres inciviles & déraifonna-

» blés
,
ni qui foient contre les commandemens
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» & volonté dudit Seigneur , ou qui puijfent

» préjudicier àJes dits droits & autorité 5
PrivI -

» léges ,
Franchi ses et Libertés de son

» Royaume ;
que vous tiendrez la main a

»> l’obfervation de fes ordonnances ,
mandemens

» & édits , 8c à la punition des trangrefeurs à

» iuux (i) »•

Ceft d’après ce principe ,
que le Chancelier

de l’Hôpital
,

preffé par Catherine de Médias ,

Régente du Royaume ,
de fcelier un édit in-

juRe : lui dit : » prenez vos Sceaux, Madame,

» & fcellez votre Edit; pour moi, jaimerois

» mieux mourir ,
que de le faire ». C eft fur

ce même fondement que fous le régné de

Louis XIV ,
le Chancelier Voifin refîna conf-

tamment de fcelier des lettres injuRes, & que

le Roi les ayant fcellés lui-même, ce MagiRrat

refufa encore de reprendre les Sceaux ,
en

difant avec courage ,
qu’ils étoient fouillés . 11

ne les reprit qu’après que le Roi ,
rendu a la

JuRice ,
eût jetté. les lettres au leu ,

qui > fuivant

l’expreffipn du Chancelier, purifie tout .

Antoine du Prat ,
lui-aieme ,

ce Chancelier

couvert d’opprobres . en imaginant la formuie

(i) Remontrances du Parlement Je Touh u/e
,
au jdjetdes

tranferiptions illégales des Edits ëc Déclarations du mois

d’Avril 1763 ...... des violences & actes' tyranniques.

exercés par le Duc de Fatfamcs , contre les Minières

de la Juftice Çouyeraiae du Roi , p 3 ? »
not€ *
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d un nouveau ferment

,
qui pût le garantir de la

vengeance des Loix
, avoit du moins crû qu’il

ne devoit fceller les lettres qu’il trouveroit
înjuftes qu apres d itératives remontrances.
Voici la claufe qu’il avoit imaginée : «k quand
» on vous apportera à fceller quelque lettre
3’ fignée par le commandement du Roi

, Ji dU
35 n

eft de jufice & de raifon
, vous ne, la fcelUre£

» point
9 encore que ledit Seigneur le comman-

** dat une ou deux fois , mais viendrez devers
>> icelui Seigneur, & lui remontrerez tous les

» points par lefqueîs ladite lettre n’eft raifon-

* nable
, & après que aura entendu lefdits points

» s’il vous commande la fceller, la fcellerez;

” car alors le péché en fera fur ledit feigneur
, &

» non fur vous ».

Depuis le Chancelier du Prat , on n’avoit

pas ofé remettre en vigueur cette formule fa-

crilége, que la plume des Hiftoriens
, dans un

pays où l’on n’a pas encore ofé écrire fHifloire

librement
, avoit vouée à l’exécration de tous

les liecîes. Il faudroir, non pas feulement que ce
fut la formule du ferment prêté par M. Baren-*

tin, mais qu’une telle formule put être licite

pour qu’il fut juftifié.

Qu’il ne dife donc plus que îa refponfabilité

des Minières n’exiftoit pas encore de fon tems ;

que
, lors qu’une fois l’opinion d’un Miniilre

ed devenue la volonté du Roi, « attaquer fon

Miniftre

,
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h Miniflre, ce feroit commettre une injiiflice;

» ce feroit le punir d une faute qui ne ferait

» plus la tienne ; ce feroit porter une atteinte

» indireéle à l'inviolabilité de la perfonne du

» Pioi
5
prononcée récemment dans les termes les

» plus formels
j
par l’Affeniblée Nationale (i) ».

Tout au contraire
5
c’efl la refponfabilité des

Minières qui efl le garant le plus sur de l'in-

violabilité de la perfonne du Roi. Dans les

Etats defpotiques 5 la volonté du Prince efl la

feule régie, & fa tête même ne fl pas en fu-

reté
,
parce qu’il n

5

y a pas d’autre moyen que

de l’abattre
,

pour arrêter les abus les plus

extrêmes de l’autorité. Dans les pays où le

Prince n’efl pas au-deffus de tontes les Loix,

fes Miniflres doivent être punis
, lorsqu'ils y

fubflituent fa volonté. C’efl fur ce fondement

que les Cours Souveraines de France ont

,

dans tous les temps
,
pourfuivi les Miniflres ?

les Gouverneurs de Provinces & les Intendans

qui ont contrevenu aux Loix de l’Etat; que,

dans ce fiécle même ,
les Parlemens en ont

offert plus d’un exemple dans les affaires du duc

de Fitz-James , du duc d’Aiguillon
, de M. • de

Galonné ,
du Garde-des Sceaux de la Moignon,

& de l'Archevêque de Sens. Leurs réclama-

(i) Mémoire de M, Barentin
, p. 40.

t
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2

tiens même contre les a&es cfautorité qui ont

empêché le cours de la jultice dans ces affai-

res font des preuves inconteflables de Fexif-*

tence de la Loi qui déclare refponfables les

Agens de l'autorité.

Ces principes ont été connus & enfeignés

en France , dans tous les temps. « La vraie

» façon de faire le Procès aux Princes , dit

» un Magiftrat vertueux
,

qui écrivoit fous

» le meilleur des R.ois , & qui en avoit dé-

» fendu les droits avec courage , du temps de

» la Ligue, eft de punir leurs mauvais fervi«

19 teurs ; car jamais Prince ne peut faillir , di-

» foit Àgathoclès, que la faute ne vienne defon

» confeil ,
ou pour 11y avoir induit

,
ou pour ne

» ten avoir pas diffuadé ,- ou pour lui avoir trop«

»> tôt obéi en acte injufe Les pieds

» du Prince, fes mains», fes oreilles, fes yeux

» font fes flatteurs, ferviteurs & domelHques,

» par quoi en puw.ffant ceux-là , le crime ejî

» proprement puni oh il réfde , & le Prince

» Feli allez de fa part
,

quand fes mauvais

w Membres le font (l) ».

Quel feroit donc
,

je ne dirai pas la Loi Ç

(i) L’ordre ,
formalité & inftru&ion Judiciaire

, par

Pierre Ayrault j Lieutenant Criminel d’Angers
, p. 136 de

14 1 3 de la troifiéme édition, imprimée avec Privilège

4» Roi.



inaïs ïe préjugé qui pourroit faire rejaillir fur

les Minières l’inviolabilité attachée à la per-

fonne du R.oi ? le Peuple leur a-t-il prêté fer-

ment de fidélité > Ont-ils été facrés comme le Roi ?

A-t-on vécu du moins dans une telle opinion A
leur égard. Non ; dans tous les temps , dans

toutes les Provinces, le Peuple, comme les

Magiflrats , en refpedant la perfonne du Mo-
narque , n’a celle de demander vengeance con-

tre les Agens oppreffeurs de l’autorité. Ils

n’ont point fait cette didin&ioiï abfurde entre

l’abus des deniers publics , & les atteintes por-

tées aux Libertés Nationales que propofe M.
Barentm. Ils ont fenti que tout Administrateur

infidèle étoit coupable, fort que fes attentats

enflent pour objet le Tréfor public , ou les

Loix de l’Etat. On l’efl bien plus évidemment

encore
, dans ce cas où l’on attaque les fon-

demens du Contrat-fociaL Aufll l
rAd'emblée

Nationale a-t-elle déclaré, par fon Décret du

13 Juillet , les Minières indiflindenient ref-

ponfables des m ailleurs préfens & de tous

ceux qui pourroient fuivre, & de toute entreprife

contraire aux Loix de la Nation 7 & aux Décrets

de cette Âflemblée. Ce Décret n’a point été

préfenté à la fandion du Roi. Il ne devoit

pas l’être. Il n’étoit que Amplement déclaratif

des Loix dès lors exiftantes. x

p «



Ce ne peut être que parce que M. Barenfini

a fenti lui-même la juflice de cette refponfa-

bilité, fur laquelle il éléve des doutes aujour-

d’hui
,
que

,
par une nouvelle contravention

aux Loix
,

il a fait imprimer les deux Déclara*

tiens du Roi , lues à la Séance du 23 Juin 9

fans aucune fignature* Mais l’exemplaire authen-

tique
,
que le Minière n’a pu fe difpenfer d’en-

voyer à i’AfTemblée Nationale, & dont le Co-

mité a produit une copie certifiée par l’Archi-

vifte de cette Aftembîée, attefte que l’original >

après la fignature de M. Villedeuil
,
porte suffi

le vifa de M. Barentin. Qu’importe , après cela 9

que le Projeté la rédaction DES DEUX Loix 9

comme il ofe les appeller encore 9 [oient ou

tu [oient pas de lui. Il s’en e(l rendu le garant

Miniflériel , en y appofant fon vifa ; & toutes

les fubtilités du monde ne peuvent pas le fouf-

traire à la refponfabilké fur cet objet.

M. Barentin 11e peut pas non plus y échap-

per pour les ordres qui ont interdit l’entrée de la

Salle au Public. Ils ne lui font point étrangers

,

comme il voudroitle perfuader dans une phrafe

fort entortillée de fon Mémoire (1). Sans doute

les détails relatifs au placement de la Garde

ne font pas émanés de lui ; mais c’eR lui qui



S prévenu l’Âffemblée des volontés du Roi fur

cette exclufion du Public. Le Comité a encore

produit une Expédition certifiée par le Garde

des Archives de l’AfTemblée Nationale , d’un

Ecrit où M. leGarde des Sceaux prévient M. Bailly 5

Préftdene de t Ordre du Tiers , « que le Roi a

» donné des ordres pour que tous MM. les

Députés de l’Ordre du Tiers fe rendent
>
à

» l’avenir
,
à leur Chambre

,
par la rue des

53 Chantiers
,

afin de faciliter les moyens cCem-

» pêcher le Public d’entrer dans leur Chambre ,

53 conformément aux intentions de Sa Majefté*

» &c. ».

Le foin qu’à pris fyl. le Garde des Sceaux

de rappeller jufqu a trois fois le nom du Roi dans

ce court Billet
,
efl encore la meilleure preuve

qu’il n’ignoroit pas que de tels ordres étoient

contraires aux Loix. Mais la conduite toute

oppofée que ce Monarque a tenue depuis que

les Minières de ce tems-là font diiparus ?
prouve

aulîi qu’ils étoient les véritables Auteurs de

toutes ces mefures arbitraires. L’Equité fe

trouve donc d’accord ici avec la JuRice
,
pour

faire retomber fur eux & fur M. Barentin
9

en particulier
,

la refponfabilité de tous ces

attentats.

Après des faits auffî précis , il neR pas be-
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foin 9 fans doute , de répondre aux moyens
de confidération employés par M. Barentin à

la fin de fon Mémoire, Il foutient qu’on lui

doit l’heureufe Révolution qui s’efl faite à la

Cour, le 15 Juillet (1); il peint la douleur

qu’il a repentie , en voyant le trouble & l’ef-

froi qui régnoient dans les Villages qu’il a

traverfés dans fa fuite
, & il prend de- là oc-

cafion de rappeller les malheurs domeiliqueç

qu’il avoit éprouvés peu auparavant.

Si le premier de ces faits était vrai , fi M. Ba-

rentin , après avoir indiqué, comme il le dit en-

core (2), la noble démarche du Roi auprès

de l’Aflemblée Nationale , s’étoit volontairement

retiré 9 en lui conseillant de choifir fes non-

(1) Cefi moi, dit-il, qui, le 15 Juillet, « me préfental

m au Roi

,

pour le conjurer de fe rendre , & de fe rendre

a» fur le champ , accompagné des deux Princes fes Frères

,

» & fans aucun Minifirc ,
à PAflemblée Nationale

, pour

sa concerter avec elle les moyens de ramener la paix dans

ao la Capitale , & cimenter une union Solide entre le Sou-»

9* verain Sc les Repréfentans de la Nation. J’arrivai chez le

o» Roi , au moment où l'ouverture de cette démarche venait di

lui être donnée ; je l’appuyai avec force
; je déclarai que

o» j'étais venu pour la confeiller

,

pour en pretfer l’çxéc»-

09 tion. Sa Majefié adopta la propofition

(,1) Ibid. p. 60 , 61 & 6a,
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Ypaux Miniftres dans l’Affemblée Nationale
9

il

faut avouer que le Public feroit très-injufle
,
ou

du moins bien aveugle , & que l’Affemblée

Nationale auroit partagé cet aveuglement. Per-

fonne n’a parlé des efforts de M. Barentin dans

cette occafion , & c’eff à l’un des Membres

les plus diflingués de cette AfTembîée même

( M. le Duc de Liancourt )
qu’on attribue cette

détermination du Roi ; fi l’on peut dire qu’il

ait eu befoin d’autres foliicitations que celles

de fon propre cœur
,
pour fe rendre aux vœux

de fon Peuple 5 toutes les fois qu’il a été éclairé

fur les mauvais confeils qu’on lui a donnés.

Le Procès-verbal de 1*AfTembîée Nationale
,

Séance du 1

6

Juillet
?
parle aufli du change-

ment des Minières , mais d’une manière bien

différente.

Il y eff dit qu’on arrêta « une Députation

« au Roi pour demander k renvoi des Mi-

» nftres ,
& le rappel de M- Necker . . . , 3 . . ;

» que l’Adreffe n’étoit pas encore totalement

» rédigée 5 lorfque la nouvelle du renvoi de

» tous Les Miniftres 3 a été annoncée ; qu’il a été

» réfolu d’envoyer une Députation pour lui

« porter les remerciemens de FAfTembîée Na-
tionale ( I ).

(x ) Suite du. Procès-verbal, n° 2.5 ,
page 6 3c 8.
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La luRice ne doit ftatuer que fur îes faitJ

dont îa preuve lui eft adminiftrée
, & Ton vient

de voir quels font ces faits. M. Barentin a gêné

la liberté de la Preffe par tous les moyens qui

étoient en Ion pouvoir
, dans un tems oit le

Roi
, d’accord avec îa Nation

,
l’avoit invité

à faire tifage de cette Liberté. Cette gêne s’eft

étendue aux Arrêtés & aux Tranfa&ions de

rAffemblée-Nationale
, dont on a empêché f

autant qu’on Ta pu
,

la publication durant le

miniilère de M. Barentin. Durant ce miniflère

,

l’Affemblée Nationale n a pu obtenir de com-

munication libre avec le Roi. M. Barentin a

rempli les fondions de Garde des Sceaux à la

Séance illégale du 23 Juin. Il a mis fon vifa

aux deux Déclarations qui y ont été lues
, &

il les a fait imprimer
,
contre toutes les régies

9

fans faire mention de ce vifa. Enfin il a îranf-

mis dire&ement à l’Aflemblée Nationale les or-

dres du Roi 3 qui interdifoient la publicité des

Séances.

Seul des anciens Minières , il eR entré dans

cette Adminiftraîion fi courte
,
qui amenoit la

guerre avec elle , & qu’on a renvoyée en pro-

clamant îa paix. Il n’aîîégue pas même qu’il ait

fait une feule démarche pour invoquer les Loix

du Royaume dans le Confeil du Roi 5 contre

îcs entreprifes des Miiiifires ambitieux qui en

avoient



avoient projette la ruine
; & il ne peut pas

1 alléguer
, puifque tout ce qu’il a fait démen-

tiroit fon allégation. Il n’a point donné fa dè-
miffion

, lors de la Séance illégale du 23 Juin

,

& lorfqu on a préfenté à fa fignaîure les Décla-
rations qui y ont été lues. Il ne l’a pas même
donnée le 13 Juillet

,
quand l’Affemblée Natio-

nale a déclaré Us Agens Civils & Militaires de
1 Autorité, refponfables de toute entreprife con-
traire aux droits de la Nation 8z aux Décrets de
cette Aflemblée

, & « les Minières actuels
,

» PERSONNE LLEMEJS T refponfables des
» malheurs préfens

, & de tous ceux qui peuvent
» fuivre». Il ne l’a offerte ni ce jour là , ni.

le lendemain
,
quand le defpotifme com-

battait encore. Il ne l’a offerte
, de fon propre

aveu
, que dans le tems où l’AÆemblée-Natio-

nale^ délibéroit fur la demande du renvoi des
Minières. On doit même obferver que la ré-
ponse ojlenfibU du Hoi

, c’efl-à- dire celle qui fut
di&ée par fes Minières

, le 14 Juillet
5 efl bien

plus févère que celle qu’il avoit faite de lui-
meme à l’Affemblée Nationale. On a donc eu
raifon de dire

, & l’on a droit de répéter que
M. Barentin eff fujet à la refponfabiljté pro-
non^ée par cette Affemblée

, contre les Açens
Civils & Militaires de l’Autorité. Il efl donc "pu.
JbnnelUmcnt refponfable des malheurs d’alors,
& de tous ceux qui ont luivi.

G
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Nous devons refpe&er , fans doute ,
les re-

grets de M. Barentin , fur fes malheurs domef-

tiques
, & les partager même.

Sunt lacrymx rcrum & mentent mortalia tangunt.

Mais la perte de fon dis eft étrangère aux évé

nemens a&uels
, & malheureufement les trou-

bles qu’a caufés i’Adminiflration dont M. Ba-

rentin faifoit partie
,
ont produit de bien plus

grands maux. Ils avoient aufli des pères & des

enfans » ceux qui ont péri par le feu de la

Baflille. Ceux qui étoient à rH.ôtel-de-Villé

,

expofés à tous les mouvemens d’un Peuple ul-

céré par tant de maux
, n’étoient pas non plus

étrangers aux plus doux fentimens de la Nature,

& sû étoit permis de mêler aux intérêts delà

Patrie 9 fes intérêts privés , on apprendroit qu’il

n’ed peut-être pas un de nous qui n’ait couru

rifque de la vie , dans ces jours de tumulte

général. On apprendroit que, lorfque l’Auteur

du Rapport , en particulier
,
fut député à Ver-

failles ,
le Mercredi matin

,
par l’Affemblée des

Electeurs , il fut arrêté près de la barrière
,
& ra-

ramené à la Ville
,
avec fes Collègues ,

au mi-

lieu des menaces d’un Peuple furieux qui les

méconnoiffoiî. Il avoit auffi des enfans & une

femme ,
la plus digne de fon attachement . . .

Mais les regards des hommes fixés unique-
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ment fur les Adminiftrateurs , qui font le def-

rin des Nations ,
ne fe portent guères fur les

malheurs & les Vertus privées, qui vont fe

perdre dans l’océan de l’intérét Public.

f
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